
      
         
            [image: Couverture :  Yvaine Buffelan-Lanore Professeur émérite des Universités Virginie Larribau-Terneyre Professeur des Universités Droit civil Les obligations 16e édition 2018 - Dalloz]

         

      
   


      
         [image: missing image file]
      

   





 Droit civil 
Les obligations






 Mentions Légales


 [image: missing image file]


 31-35 rue Froidevaux, 75685 Paris cedex 14

 Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant aux termes de l’article L. 122-5, 2° et 3° a), d’une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d’autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

 Cette représentation ou reproduction, tout comme le fait de la stocker ou de la transmettre sur quelque support que ce soit, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.


 © Éditions Dalloz, 1982, 2018


 ISBN numérique : 978-2-247-18445-3


 ISBN papier : 978-2-247-17923-7


 Ce document numérique a été réalisé par JOUVE.


 www.editions-dalloz.fr






	[image: missing image file]







 Table des matières
	

		 	Principales abréviations

	Première partie	 	Les principes généraux du droit des obligations

	Titre préliminaire	 	La réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations

	Chapitre 1	 	Le contexte historique de la réforme : l'évolution du droit des obligations et de ses sources

	Introduction	 	L'importance théorique et pratique du droit des obligations

		 	Importance théorique

		 	Importance pratique

	§ 1.	 	L'évolution du droit des obligations depuis le Code civil

	A.	 	Le droit des obligations à l'époque du Code civil

	B.	 	Les mutations après le Code civil

	§ 2.	 	L'évolution des sources du droit des obligations

	A.	 	L'évolution des sources internes

	1)	 	L'impérialisme du Code civil de 1804

	2)	 	La multiplication des sources

	B.	 	Le développement des sources internationales : l'importance du droit de l'Union européenne

	1)	 	La multiplication des textes du droit de l'Union européenne

	2)	 	La perspective d'un droit des obligations européen ?

	C.	 	La nécessité d'une réforme

	1)	 	Le vieillissement des textes

	2)	 	La perte d'attractivité internationale du droit des obligations

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie du chapitre

	Chapitre 2	 	Les principales étapes d'élaboration de la réforme

	§ 1.	 	La première étape, doctrinale

	A.	 	L'avant-projet Catala

	B.	 	Les propositions Terré

	§ 2.	 	La seconde étape : premières interventions des pouvoirs publics

	§ 3.	 	L'avant-dernière étape : l'ordonnance du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations

	A.	 	Le projet d'octobre 2013

	B.	 	L'adoption de l'ordonnance du 10 février 2016

	C.	 	L'entrée en vigueur, la ratification et le droit transitoire

	1)	 	Entrée en vigueur de l'ordonnance au 1er octobre 2016 indépendamment de sa ratification

	2)	 	Droit transitoire

	3)	 	Contenu de la loi de ratification et application dans le temps de ses dispositions

	§ 4.	 	La dernière étape : la réforme à venir de la responsabilité civile

		 	DOCUMENTS

		 	Le point sur…

	Chapitre 3	 	Les principaux objectifs et l'esprit de la réforme

	§ 1.	 	Les objectifs généraux

	A.	 	L'objectif de sécurité juridique

	1)	 	Par la rénovation formelle des textes

	2)	 	Par la codification de la jurisprudence

	B.	 	L'objectif de renforcement de l'attractivité et de l'efficacité du droit des obligations

	§ 2.	 	L'esprit de la réforme

	A.	 	La philosophie générale

	B.	 	Les principaux apports dans les différents champs du droit des obligations

	1)	 	Le droit des contrats

	2)	 	Le régime général des obligations et de la preuve

	3)	 	Les quasi-contrats

	4)	 	Le droit de la responsabilité civile

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie du chapitre

		 	Bibliographie générale sur le droit des obligations

	Titre 1	 	Notion d'obligation et différentes sortes d'obligations

	Chapitre préliminaire	 	Premières vues sur l'obligation

	Section 1	 	Définition

	Section 2	 	Caractères

	§ 1.	 	Premier caractère : lien de droit

	§ 2.	 	Deuxième caractère : caractère pécuniaire

	§ 3.	 	Troisième caractère : lien entre deux ou plusieurs personnes

	Section 3	 	Origine historique des obligations

	Chapitre 1	 	Notion d'obligation

	Section 1	 	Distinction des obligations juridiques et non juridiques

	§ 1.	 	Première définition de l'obligation juridique

	§ 2.	 	Obligations morales et juridiques

	§ 3.	 	Obligations civiles et naturelles

	Section 2	 	Différentes conceptions doctrinales de l'obligation

	§ 1.	 	Conception moniste ou dualiste

	§ 2.	 	Conception subjective ou objective

	A.	 	Conception subjective classique

	B.	 	Conception objective

	Section 3	 	Conception actuelle et unicité de la notion d'obligation

	§ 1.	 	L'obligation est un lien de droit entre deux personnes

	§ 2.	 	L'obligation est un lien entre deux patrimoines

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie du chapitre

		 	Méthodes de travail

	Chapitre 2	 	Différentes sortes d'obligations et classifications

	Section 1	 	Classification des obligations d'après leur objet

	§ 1.	 	Obligations patrimoniales ou extrapatrimoniales

	§ 2.	 	Obligations monétaires ou en nature

	§ 3.	 	Obligations de donner, de faire ou de ne pas faire : disparition ?

	Section 2	 	Classification des obligations d'après leurs effets

	§ 1.	 	Obligations de résultat

	§ 2.	 	Obligations de moyens

	§ 3.	 	Importance de cette classification

	Section 3	 	Classification des obligations d'après leurs sources

	§ 1.	 	Classification du Code civil

	A.	 	Les sources conventionnelles : le contrat

	B.	 	Les sources non conventionnelles

	C.	 	La loi

	D.	 	Valeur de cette classification

	§ 2.	 	Classification moderne : actes et faits juridiques

	A.	 	Les actes juridiques

	B.	 	Les faits juridiques

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie du chapitre

	Titre 2	 	Les éléments d'un régime commun à toutes les obligations indépendamment de leur source

	Sous-titre 1	 	La naissance des obligations

	Chapitre 1	 	Les parties au rapport d'obligation

	Introduction	 	Notion de parties, d'ayants cause et de tiers

	§ 1.	 	Les parties

	§ 2.	 	Les ayants cause

	A.	 	Les ayants cause universels ou à titre universel

	B.	 	Les ayants-cause à titre particulier

	§ 3.	 	Les tiers à proprement parler

	Section 1	 	Les créanciers

	§ 1.	 	Les créanciers agissant pour leur propre compte par l'intermédiaire d'un tiers : la représentation

	A.	 	La notion de représentation : l'extension réalisée par l'ordonnance de 2016

	B.	 	Les conditions de la représentation parfaite (art. 1154, al. 1er)

	1)	 	Condition d'ordre juridique : le pouvoir

	2)	 	Condition d'ordre psychologique : la volonté

	3)	 	La prévention des conflits d'intérêts : interdiction de la représentation de plusieurs personnes et du contrat avec soi-même

	C.	 	Les effets de la représentation parfaite

	1)	 	Lorsque le représentant a agi dans le cadre de ses pouvoirs

	2)	 	Lorsque le représentant a agi au-delà de ses pouvoirs, sans pouvoir ou a abusé de ses pouvoirs

	§ 2.	 	Les tiers susceptibles de devenir créanciers : la stipulation pour autrui

	Section 2	 	Les ayants-cause des créanciers

	§ 1.	 	Qualité d'ayant cause du créancier par transmission de la créance à cause de mort

	A.	 	La qualité d'ayant cause universel ou à titre universel

	B.	 	La qualité d'ayant cause à titre particulier

	§ 2.	 	Qualité d'ayant cause à titre particulier du créancier par transmission entre vifs

	Section 3	 	Les débiteurs et leurs ayants-cause

	§ 1.	 	Les titulaires de la dette au moment de la formation du lien obligatoire

	A.	 	Les débiteurs proprement dit

	1)	 	Le débiteur peut être présent ou représenté

	2)	 	Le débiteur peut être seul ou s'engager solidairement avec d'autres : solidarité passive

	B.	 	Les tiers susceptibles de devenir débiteurs

	1)	 	Les cautions

	2)	 	La promesse de porte-fort

	§ 2.	 	Les ayants cause des débiteurs

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Arrêt à commenter

	Chapitre 2	 	Les modalités susceptibles d'affecter les obligations lors de leur naissance

	Section 1	 	Les obligations conditionnelles et à terme

	§ 1.	 	La condition

	A.	 	Classification des conditions

	1)	 	Disparition de la classification fondée sur les éléments constitutifs : conditions casuelles, potestatives ou mixtes (art. 1169, 1170, 1171)

	2)	 	Maintien de la classification fondée sur les effets : distinction de la condition suspensive et résolutoire

	B.	 	Conditions de validité des conditions

	C.	 	Caractères des conditions

	1)	 	L'événement doit être futur et incertain

	2)	 	L'événement doit être extrinsèque au rapport de droit

	3)	 	L'événement ne doit pas dépendre de la seule volonté du débiteur

	4)	 	L'événement doit être possible, licite et conforme à l'ordre public et aux bonnes mœurs

	D.	 	Effets de la condition

	1)	 	Effets de la condition suspensive

	2)	 	Effets de la condition résolutoire

	§ 2.	 	Le terme

	A.	 	La notion de terme

	1)	 	Définition

	2)	 	Diverses sortes de termes

	B.	 	Les effets du terme

	1)	 	Le mécanisme du terme

	2)	 	L'extinction du terme

	Section 2	 	Les obligations plurales

	§ 1.	 	Les obligations plurales par leur objet

	A.	 	L'obligation cumulative

	B.	 	L'obligation alternative

	C.	 	L'obligation facultative

	§ 2.	 	La pluralité de sujets

	A.	 	Le principe : l'obligation conjointe

	B.	 	L'exception de l'obligation à prestation indivisible

	1)	 	Sources de l'indivisibilité

	2)	 	Effets de l'indivisibilité

	C.	 	L'exception de l'obligation solidaire

	1)	 	L'obligation solidaire stricto sensu

	2)	 	L'obligation in solidum

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Arrêt à commenter

		 	Exercices

		 	Plan

	Sous-titre 2	 	La vie de l'obligation

	Chapitre 1	 	Les effets de l'obligation dans les rapports du débiteur et du créancier : le droit à l'exécution

	Section 1	 	Les principes gouvernant le droit à l'exécution

	§ 1.	 	L'affirmation du droit à l'exécution

	§ 2.	 	Le principe de l'exécution en nature

	§ 3.	 	L'exécution par équivalent : les dommages et intérêts

	Section 2	 	Les garanties préventives offertes aux créanciers chirographaires

	§ 1.	 	Définition des créanciers chirographaires et distinction avec les créanciers privilégiés

	§ 2.	 	Actions ouvertes en cas d'inaction du débiteur

	A.	 	L'action oblique (ou indirecte) (art. 1341, ancien art. 1166)

	1)	 	Conditions de l'action oblique

	2)	 	Effets de l'action oblique

	B.	 	L'action directe

	1)	 	Cas d'action directe

	2)	 	Mécanisme de l'action directe

	§ 3.	 	Actions offertes aux créanciers en cas de fraude

	A.	 	La sanction générale de la fraude : fraus omnia corrumpit

	B.	 	L'action paulienne (ou révocatoire) (art. 1341-2, art. 1167 ancien)

	1)	 	Conditions de l'action paulienne

	2)	 	Effets de l'action paulienne : l'inopposabilité de l'acte frauduleux

	C.	 	Prescription de l'action

	Section 3	 	Les moyens destinés à obtenir l'exécution

	§ 1.	 	Les moyens de pression

	A.	 	L'astreinte

	B.	 	L'exceptio non adimpleti contractus

	C.	 	Le droit de rétention

	§ 2.	 	Les mesures coercitives

	A.	 	L'exécution forcée

	1)	 	Le domaine de l'exécution forcée

	2)	 	Les conditions préalables à l'exercice d'une mesure d'exécution forcée

	3)	 	L'exercice d'une mesure d'exécution forcée

	B.	 	Les moyens de défense du débiteur

	1)	 	Les délais de grâce concernant les obligations monétaires

	2)	 	Les procédures spécifiques de surendettement des particuliers

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Cas pratique

	Chapitre 2	 	Les opérations sur obligations

	Section 1	 	La circulation des dettes

		 	Introduction : position du problème

	§ 1.	 	La cession de dette introduite par l'ordonnance du 10 février 2016

	A.	 	Condition de la cession de dette

	1)	 	La condition du consentement du créancier

	2)	 	Les modalités du consentement du créancier et la distinction de deux sortes de cession, parfaite et imparfaite

	3)	 	La condition de forme : l'exigence d'un écrit 

	B.	 	Les effets de la cession de dette

	§ 2.	 	La cession indirecte : la délégation

	A.	 	Analyse de la délégation

	B.	 	Les conditions de la délégation

	1)	 	Conditions générales

	2)	 	Conditions de la délégation parfaite à effet novatoire

	3)	 	Conditions de la délégation imparfaite (sans effet novatoire)

	C.	 	Les effets de la délégation

	1)	 	Effets généraux

	2)	 	Effets de la délégation parfaite

	3)	 	Effets de la délégation imparfaite

	Section 2	 	La circulation des créances : la cession de créance

	§ 1.	 	La définition de la cession de créance

	§ 2.	 	Les conditions de la cession de créance

	A.	 	Conditions de validité entre cédant et cessionnaire

	1)	 	Condition particulière de forme

	2)	 	Condition relative à la détermination du prix

	B.	 	Conditions de fond tenant aux créances cédées

	C.	 	Conditions d'opposabilité aux tiers

	§ 3.	 	Les effets de la cession de créance

	A.	 	Effets de la cession de créance entre le cédant et le cessionnaire

	1)	 	Transmission de la créance à la date de l'acte

	2)	 	Création d'une obligation de garantie

	3)	 	Concours entre cessionnaires successifs

	B.	 	Effets de la cession de créance à l'égard des tiers

	1)	 	À l'égard du débiteur cédé

	2)	 	À l'égard des créanciers chirographaires du cédant

		 	Conclusion : les cessions de créances spéciales

	Section 3	 	La novation : mode d'extinction d'une obligation avec naissance d'une autre obligation

	§ 1.	 	Définition et nature de la novation

	A.	 	Définition de la novation

	B.	 	Différentes sortes de novation

	§ 2.	 	Conditions de la novation

	A.	 	Succession de deux obligations valables (art. 1331)

	B.	 	Nécessité d'un élément nouveau (art. 1329, al. 1er)

	1)	 	Novation subjective

	2)	 	Novation objective

	C.	 	Intention de nover

	§ 3.	 	Effets de la novation

	A.	 	Effet général

	B.	 	Disparition des garanties et des exceptions

	C.	 	Libération des codébiteurs solidaires

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

	Sous-titre 3	 	L'extinction de l'obligation

	Chapitre 1	 	L'extinction de l'obligation avec la satisfaction du créancier

		 	Introduction

	Section 1	 	Le paiement pur et simple

	§ 1.	 	Définition, nature et preuve du paiement

	A.	 	Définition du paiement

	B.	 	Nature juridique du paiement

	C.	 	Preuve du paiement

	§ 2.	 	Conditions relatives au paiement

	A.	 	Conditions communes à tout paiement

	1)	 	Conditions subjectives

	2)	 	Conditions objectives

	B.	 	Conditions propres au paiement monétaire : les dispositions particulières aux obligations de somme d'argent

	1)	 	Le principe du paiement en monnaie légale

	2)	 	Le principe du nominalisme monétaire

	§ 2.	 	Le mécanisme du paiement pur et simple

	A.	 	Exécution de la prestation et imputation des paiements

	1)	 	Exécution de la prestation

	2)	 	Imputation des paiements

	B.	 	Les incidents du paiement

	1)	 	La mise en demeure

	2)	 	L'opposition au paiement

	Section 2	 	Le paiement avec subrogation

	§ 1.	 	Les conditions de la subrogation

	A.	 	Les conditions de la subrogation légale

	1)	 	Les cas de subrogation légale antérieurs de l'ancien article 1251

	2)	 	La définition de la subrogation légale dans l'article 1346 nouveau du Code civil

	B.	 	Les conditions de la subrogation conventionnelle

	1)	 	La subrogation conventionnelle consentie par le créancier

	2)	 	La subrogation conventionnelle consentie par le débiteur

	§ 2.	 	Les effets de la subrogation

	A.	 	Effet translatif de la subrogation

	1)	 	Transmission des droits et actions

	2)	 	Opposabilité des exceptions

	3)	 	Opposabilité de la subrogation

	B.	 	Limites à l'effet translatif

	1)	 	Le créancier originaire n'est pas tenu à garantie envers le subrogé

	2)	 	Le subrogé ne prend la place du créancier que dans la mesure du paiement effectué

	3)	 	En cas de paiement partiel, le créancier originaire conserve ses sûretés jusqu'à complet paiement

	Section 3	 	La compensation

	§ 1.	 	Les règles générales

	A.	 	Conditions de la compensation

	1)	 	Qualités des obligations

	2)	 	Compensation entre créances connexes

	3)	 	Obstacles à la compensation

	B.	 	Effets de la compensation

	1)	 	Effet extinctif d'un paiement

	2)	 	Automatisme de la compensation

	C.	 	Effets à l'égard des tiers tenus à la dette

	1)	 	Opposabilité de la compensation par la caution

	2)	 	Opposabilité par le codébiteur solidaire

	D.	 	Effets à l'égard des tiers

	§ 2.	 	Les règles particulières applicables à la compensation conventionnelle et judiciaire

	A.	 	La compensation conventionnelle

	B.	 	La compensation judiciaire

	1)	 	Conditions de la compensation des dettes non connexes

	2)	 	Conditions de la compensation des dettes connexes

	3)	 	Effets de la compensation judiciaire

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Arrêt à commenter

		 	Observations

		 	Cas pratiques

	Chapitre 2	 	L'extinction de l'obligation sans la satisfaction du créancier

	Introduction	 	Les différentes causes d'extinction sans la satisfaction du créancier

	Section 1	 	La prescription extinctive

	§ 1.	 	Les principaux objectifs de la réforme de la prescription

	A.	 	Réduction du nombre et de la durée des délais de prescription

	B.	 	Simplification des règles relatives au cours de la prescription

	C.	 	Possibilité d'un aménagement conventionnel de la prescription extinctive

	§ 2.	 	Le fondement de la prescription extinctive

	§ 3.	 	Les différentes sortes de prescription

	A.	 	La prescription de droit commun réduite à cinq ans

	B.	 	Des prescriptions particulières figurant dans les dispositions générales consacrées à la prescription

	C.	 	Des prescriptions spéciales prévues par des textes particuliers

	§ 4.	 	Questions concernant le calcul des délais de prescription

	A.	 	Le point de départ du délai

	B.	 	La suspension ou le report du point de départ du délai de prescription

	C.	 	Les causes d'interruption du délai

	D.	 	Les aménagements conventionnels et le délai butoir

	§ 5.	 	Les effets de la prescription extinctive

	Section 2	 	La confusion

	§ 1.	 	Définition et mécanisme de la confusion

	§ 2.	 	Effets de la confusion

	A.	 	L'effet extinctif de la confusion

	B.	 	Les limites à l'effet extinctif de la confusion

	Section 3	 	La remise de dette

	§ 1.	 	Définition et mécanisme de la remise de dette

	A.	 	Nature juridique de la remise de dette

	B.	 	Conditions de fond de la remise de dette

	§ 2.	 	Effets de la remise de dette

	§ 3.	 	Preuve de la remise de dette

	A.	 	Preuve normale

	B.	 	Présomption légale

	Section 4	 	L'impossibilité d'exécuter par cas de force majeure

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

	Chapitre 3	 	Les restitutions

	§ 1.	 	Les principes

	A.	 	Le principe de la restitution en nature

	B.	 	La restitution en valeur

	§ 2.	 	Les règles particulières

	A.	 	Si la restitution a lieu en nature (pour les choses autres qu'une somme d'argent)

	1)	 	Restitution des fruits

	2)	 	Indemnité de jouissance

	3)	 	Incidence de la bonne ou de la mauvaise foi sur le moment auquel sont dus les fruits et la valeur de la jouissance

	4)	 	Dégradation de la chose

	5)	 	Dépenses nécessaires à la conservation de la chose ou ayant augmenté sa valeur

	B.	 	Si la restitution a lieu en valeur

	1)	 	Restitution d'une chose en valeur

	2)	 	Restitution d'une somme d'argent

	3)	 	Restitution d'une prestation de service

	4)	 	Règle particulière concernant les incapables et sort des sûretés

	C.	 	Les questions en suspens : jeu de l'adage « nemo auditur… » et question des droits des tiers

	1)	 	L'adage nemo auditur

	2)	 	La situation des tiers

	Deuxième partie	 	Les actes juridiques : les contrats

	Chapitre préliminaire	 	Approche générale des actes juridiques : la figure centrale du contrat

		 	Introduction

	A.	 	Importance historique du contrat au sein des actes juridiques

	B.	 	Le contrat, figure centrale dans la réforme du droit des contrats

	1)	 	Le contrat, modèle pour les autres actes juridiques

	2)	 	Un droit commun du contrat utilisable pour les autres actes juridiques : l'architecture des nouvelles dispositions

	Section 1	 	Définition du contrat et distinction avec les autres actes juridiques

	§ 1.	 	Le contrat variété d'acte juridique

	A.	 	La définition des actes juridiques (art. 1100-1, al. 1er)

	B.	 	La nouvelle définition du contrat

	§ 2.	 	La distinction du contrat et des autres actes juridiques (art. 1100-1, al. 1er, et art. 1101)

	A.	 	Le contrat se distingue de l'acte unilatéral

	B.	 	Le contrat se distingue-t-il de la convention ?

	§ 3.	 	La question de l'acte collectif : actes unilatéraux collectifs ou conventions ?

	Section 2	 	Les différentes conceptions du contrat : les principes directeurs du contrat d'hier à aujourd'hui

	§ 1.	 	La conception du contrat et les principes directeurs à l'époque du Code civil

	A.	 	Les fondements théoriques

	1)	 	La théorie de l'autonomie de la volonté, idée philosophique

	2)	 	Le libéralisme économique : principe politique et économique

	B.	 	Les principes directeurs du contrat

	1)	 	Principes gouvernant la formation du contrat

	2)	 	Principes gouvernant l'exécution du contrat

	§ 2.	 	Évolution de la conception du contrat dans notre droit civil

	A.	 	Le recul des principes directeurs classiques

	1)	 	L'affaiblissement des principes théoriques

	2)	 	L'affaiblissement corrélatif des principes directeurs

	B.	 	L'évolution de la conception du contrat et l'apparition de nouvelles idées directrices

	1)	 	Une conception plus objective du contrat et la recherche de l'équilibre contractuel

	2)	 	Un principe d'équilibre confirmé par le Conseil constitutionnel : la « fondamentalisation du droit des contrats »

	3)	 	Le développement d'une nouvelle morale contractuelle : la recherche de la justice contractuelle

	C.	 	La synthèse des principes directeurs classiques et des nouvelles idées directrices dans les projets de réforme du droit des contrats

	1)	 	La confirmation de la liberté contractuelle comme principe fondamental

	2)	 	La justice contractuelle et l'utilité sociale en contrepoids à la liberté contractuelle et à la force obligatoire

	3)	 	Une synthèse réalisée dans les projets européens

	4)	 	Une synthèse réalisée dans les avant-projets doctrinaux et gouvernementaux de réforme du droit français des contrats

	D.	 	Les options de l'ordonnance du 10 février 2016 : tradition et modernité

	1)	 	L'affirmation de principes généraux du droit des contrats ancrés dans la tradition

	2)	 	L'existence de nouveaux objectifs contractuels inscrivant le contrat dans la modernité

	Section 3	 	Les classifications des contrats

	§ 1.	 	La distinction des contrats nommés et innommés et l'articulation du droit commun des contrats et du droit spécial

	A.	 	Distinction des contrats nommés et innommés

	B.	 	L'intérêt de la distinction : l'articulation des règles générales et particulières

	1)	 	L'application du droit commun des contrats à tous les contrats nommés ou innommés

	2)	 	Sous réserve des règles particulières établies dans les dispositions propres à chacun d'eux

	§ 2.	 	La reprise par l'ordonnance de 2016 des classifications expressément prévues par le Code civil de 1804 (art. 1105 à 1108)

	A.	 	La réciprocité des engagements et l'interdépendance des engagements : distinction des contrats synallagmatiques et unilatéraux

	1)	 	Contrats synallagmatiques

	2)	 	Contrats unilatéraux

	3)	 	Contrats synallagmatiques imparfaits

	B.	 	Le but économique poursuivi : distinction des contrats à titre gratuit et à titre onéreux

	1)	 	Contrats à titre gratuit ou à titre onéreux

	2)	 	Contrats commutatifs ou aléatoires

	§ 2.	 	Classifications sous-entendues par le Code civil de 1804 et codifiées par l'ordonnance du 10 février 2016

	A.	 	Classification des contrats selon leur mode de formation

	1)	 	Contrats consensuels

	2)	 	Contrats solennels

	3)	 	Contrats réels

	B.	 	Classification des contrats selon leur mode d'exécution

	1)	 	Contrat à exécution instantanée ou successive

	2)	 	Les contrats à durée déterminée ou indéterminée

	§ 3.	 	Les classifications postérieures au Code civil de 1804 consacrées par l'ordonnance du 10 février 2016

	A.	 	La distinction des contrats de gré à gré et d'adhésion

	B.	 	La distinction des contrats-cadres et des contrats d'application

	§ 4.	 	Classifications non codifiées par l'ordonnance du 10 février 2016

	A.	 	La classification des contrats fondée sur la qualité du cocontractant

	1)	 	Contrats conclus « intuitu personae »

	2)	 	Contrats conclus « non intuitu personae »

	B.	 	La classification des contrats selon leurs effets

	1)	 	Contrats abdicatifs

	2)	 	Contrats translatifs et non translatifs

	C.	 	La distinction des contrats individuels et collectifs

	D.	 	La distinction des contrats « égalitaires » et de consommation

	1)	 	Développement et esprit du droit de la consommation

	2)	 	Notion de consommateur et critère du contrat de consommation

	E.	 	La distinction des contrats simples, des contrats complexes et des groupes de contrats ou ensembles contractuels

		 	Conclusion

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Exercices

		 	Lecture

	Titre 1	 	La formation du contrat

	Chapitre préliminaire	 	Les principes gouvernant la formation du contrat : la liberté contractuelle et ses limites

	Chapitre 1	 	La conclusion du contrat

	Section 1	 	L'expression de la volonté de conclure le contrat

	§ 1.	 	L'opération intellectuelle ou volonté réelle

	§ 2.	 	L'extériorisation de la volonté ou volonté exprimée

	A.	 	La manifestation expresse de volonté

	B.	 	La manifestation tacite de volonté

	C.	 	La valeur du silence

	§ 3.	 	Les rapports entre la volonté réelle et la volonté exprimée

	Section 2	 	Le schéma simple de l'accord des volontés : la rencontre d'une offre et d'une acceptation

	§ 1.	 	L'offre et l'acceptation : manifestations de la volonté de s'engager

	A.	 	L'offre

	1)	 	Définition et caractères

	2)	 	Valeur juridique de l'offre

	B.	 	L'acceptation

	1)	 	Définition et caractères de l'acceptation

	2)	 	Rétractation de l'acceptation

	C.	 	Cas particulier de l'existence de conditions générales

	§ 2.	 	Le moment et le lieu de la rencontre de l'offre et de l'acceptation

	§ 3.	 	La rencontre de l'offre et de l'acceptation dans le cas particulier des contrats électroniques

	§ 4.	 	Les effets de la rencontre de l'offre et de l'acceptation

	A.	 	Le principe de la formation irrévocable du contrat

	B.	 	L'exception des contrats formalistes

	C.	 	L'exception des contrats comportant une faculté de rétractation

	Section 3	 	Le schéma plus complexe de l'accord des volontés : négociation contractuelle et formation progressive du contrat

	§ 1.	 	La négociation précontractuelle

	A.	 	La liberté des négociations tempérée par l'obligation de bonne foi

	B.	 	Le devoir précontractuel d'information

	1)	 	L'affirmation d'un devoir général d'information, d'ordre public

	2)	 	Les conditions d'existence du devoir d'information

	3)	 	La preuve du devoir d'information et du défaut d'information

	4)	 	La sanction du manquement au devoir d'information

	5)	 	La sanction du non-respect de la confidentialité des informations obtenues

	§ 2.	 	Les avant-contrats ou contrats préparatoires

	A.	 	Les accords organisant l'obligation de poursuivre les négociations : accords de principe et les accords partiels

	1)	 	Les accords de principe

	2)	 	Les accords partiels

	B.	 	Les promesses de contrat

	1)	 	La promesse unilatérale de vente

	2)	 	La promesse synallagmatique

	3)	 	Le pacte de préférence

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Arrêt à commenter

		 	Arrêt à lire

	Chapitre 2	 	Les conditions de validité relatives au consentement

	Section 1	 	L'existence du consentement

	Section 2	 	L'intégrité du consentement

	§ 1.	 	L'évolution de la théorie des vices du consentement et de ses fonctions

	§ 2.	 	Les éléments de régime communs aux trois vices du consentement

	A.	 	Le caractère commun : caractère déterminant

	1)	 	L'exigence du caractère déterminant

	2)	 	La caractérisation de l'impact sur le consentement

	3)	 	L'appréciation in concreto du caractère déterminant

	B.	 	Sanction commune : la nullité relative

	§ 3.	 	L'erreur

	A.	 	L'erreur-obstacle

	B.	 	L'erreur sur les qualités essentielles de la personne

	C.	 	L'erreur sur les qualités essentielles de la prestation

	1)	 	La notion d'erreur sur les qualités essentielles de la prestation

	2)	 	Illustration : les difficultés de mise en œuvre de l'erreur sur les qualités essentielles dans le contexte du marché des œuvre d'art

	D.	 	La preuve, les caractères et la sanction de l'erreur

	1)	 	Preuve de l'erreur

	2)	 	Caractères de l'erreur

	3)	 	Sanction de l'erreur

	E.	 	Les erreurs indifférentes à la validité du contrat

	1)	 	L'erreur sur une qualité non essentielle

	2)	 	L'erreur sur la valeur de la prestation

	3)	 	L'erreur sur les motifs

	4)	 	Le cas particulier de l'erreur sur les motifs d'une libéralité

	§ 4.	 	Le dol

	A.	 	Définition du dol et rapports du dol et de l'erreur

	1)	 	Le dol a un domaine plus large que l'erreur

	2)	 	Le dol peut être plus sévèrement sanctionné que l'erreur

	B.	 	Éléments constitutifs du dol

	1)	 	Élément matériel : des manœuvres dolosives à la simple réticence dolosive

	2)	 	Élément intentionnel l'exigence du caractère intentionnel du dol, confirmée par l'ordonnance

	C.	 	Caractères exigés du dol

	1)	 	L'erreur provoquée par le dol est toujours excusable

	2)	 	Le dol doit émaner du contractant ou de son représentant

	3)	 	Le dol doit avoir été déterminant : retour sur la distinction du dol principal et incident ?

	D.	 	Preuve du dol

	E.	 	Sanction du dol

	§ 5.	 	La violence

	A.	 	L'hypothèse générale : la violence exercée par une personne

	1)	 	Définition de la violence

	2)	 	Les éléments constitutifs de la violence

	3)	 	Caractères de la violence

	B.	 	L'élargissement du domaine de la violence : de la prise en compte de la contrainte économique à l'abus de dépendance de l'article 1143

	C.	 	La preuve de la violence

	D.	 	La sanction de la violence

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

	Chapitre 3	 	La capacité et la représentation

	Section 1	 	La capacité : une exigence générale de validité

	§ 1.	 	Principe de la capacité de contracter

	§ 2.	 	Personnes physiques frappées d'incapacité

	§ 3.	 	Distinction de l'incapacité de jouissance et de l'incapacité d'exercice

	§ 4.	 	Possibilité d'accomplir les actes courants malgré l'incapacité

	Section 2	 	Sanction de l'incapacité de contracter

	§ 1.	 	La sanction de principe : la nullité de l'acte irrégulier

	§ 2.	 	la nullité des actes réguliers lésionnaires : distinction entre les majeurs et les mineurs

	A.	 	L'action en nullité des actes de la vie courante lésionnaires ouverte au mineur sur le fondement de l'article 1149

	B.	 	L'action en nullité ou en réduction des actes lésionnaires ouverte aux majeurs protégés par les dispositions spéciales du droit des majeurs protégés

	§ 3.	 	Le régime de la nullité

	Section 3	 	La représentation

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

	Chapitre 4	 	Le contenu du contrat

		 	Introduction

	Section 1	 	Les éléments constitutifs du contenu du contrat

	§ 1.	 	Les notions d'objet et de cause et leurs fonctions avant l'ordonnance du 10 février 2016

	A.	 	L'objet

	1)	 	L'analyse de l'objet comme la prestation promise

	2)	 	La double fonction de l'objet

	B.	 	La cause

	1)	 	L'identification d'une double notion de cause correspondant à la double fonction de la cause

	2)	 	Le renouvellement de la cause par la jurisprudence

	§ 2.	 	Les éléments constitutifs du contenu du contrat depuis l'ordonnance du 10 février 2016

	A.	 	L'option de la disparition de la cause mais du maintien de ses fonctions

	B.	 	La permanence de l'objet des obligations

	1)	 	Au sens classique d'objet de l'obligation/ prestation

	2)	 	Avec les mêmes caractères

	C.	 	L'élargissement de la notion de contenu au-delà du seul objet

	Section 2	 	Le double contrôle opéré par l'intermédiaire du contenu du contrat

	§ 1.	 	Le contrôle de l'aptitude du contrat à réaliser sa finalité économique

	A.	 	La vérification de l'existence de la prestation

	1)	 	La prestation peut être présente ou future

	2)	 	La prestation doit être possible

	3)	 	La prestation doit être déterminée ou déterminable

	B.	 	La vérification de l'existence de la contrepartie dans les contrats à titre onéreux

	1)	 	La nullité du contrat en cas de contrepartie illusoire ou dérisoire

	2)	 	L'éviction de la clause privant de sa substance l'obligation essentielle

	C.	 	L'éradication des clauses abusives

	1)	 	Un mécanisme transposé du droit de la consommation et limité aux contrats d'adhésion

	2)	 	Un mécanisme non exempt d'incertitudes

	D.	 	La limite du contrôle de l'équilibre contractuel : le refus de la sanction systématique de la lésion

	E.	 	Le contrôle de la finalité économique dans les contrats à titre gratuit et dans les actes abstraits 

	§ 2.	 	Le contrôle de la conformité du contrat à l'ordre public

	A.	 	La notion d'ordre public

	B.	 	Le contrôle de la conformité des stipulations du contrat à l'ordre public

	1)	 	Illicéité de la prestation portant sur une chose hors du commerce juridique

	2)	 	La contrariété de la prestation à l'ordre public textuel et de l'ordre public virtuel

	C.	 	Le contrôle de la conformité du but du contrat à l'ordre public

	1)	 	L'absence de définition du but du contrat

	2)	 	La reprise probable des solutions jurisprudentielles antérieures dégagées sur le fondement de la cause

	3)	 	Le but contraire à l'ordre public n'a pas à être connu par toutes les parties

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Arrêts à lire

	Chapitre 5	 	Les autres éléments susceptibles d'affecter la validité du contrat

	Section 1	 	L'exigence exceptionnelle d'équivalence des prestations : la sanction de la lésion

	§ 1.	 	La sanction directe de la lésion : la lésion comme cause de nullité du contrat

	A.	 	Une sanction exceptionnelle

	1)	 	La lésion dans le Code civil

	2)	 	Évolution historique

	3)	 	Fondement

	B.	 	Les conditions de la lésion

	1)	 	Le domaine de la lésion

	2)	 	Les conditions de prise en compte de la lésion

	3)	 	La nature de la sanction, l'action en rescision : nullité ou réduction

	§ 2.	 	Les formes dérivées de la lésion

	A.	 	Les formes classiques

	1)	 	La sanction des contrats usuraires

	2)	 	La sanction des contrats léonins

	B.	 	Les formes plus récentes

	1)	 	La sanction des clauses abusives

	2)	 	La sanction de l'abus dans la fixation du prix

	3)	 	La reprise des solutions antérieurement fondées sur la cause par l'ordonnance du 10 février 2016

	Section 2	 	L'exigence de sincérité et de bonne foi : la question de la simulation

	§ 1.	 	Le principe de l'effet de la contre-lettre entre les parties

	§ 2.	 	L'exception de la nullité

	§ 3.	 	L'inopposabilité de la contre-lettre à l'égard des tiers et, notamment, des créanciers chirographaires

	A.	 	Les tiers, et en particulier les créanciers chirographaires, ne peuvent se voir opposer la contre-lettre

	B.	 	Les tiers peuvent, au contraire, se prévaloir de la contre-lettre valable, s'ils y ont intérêt, au moyen de l'action en déclaration de simulation

	Section 3	 	Exigences de forme

	§ 1.	 	La forme comme condition de validité du contrat

	§ 2.	 	La forme comme condition d'opposabilité du contrat au tiers

	§ 3.	 	La forme requise pour la preuve du contrat

	A.	 	Le principe de la preuve littérale préconstituée

	B.	 	Les atténuations

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Cas pratique

	Chapitre 6	 	La sanction des conditions de validité du contrat

	Section 1	 	Les sanctions atteignant le contrat tout entier

		 	Introduction Distinction de la nullité et des autres mécanismes d'anéantissement du contrat

	A.	 	Nullité et inexistence

	B.	 	Nullité et caducité

	1)	 	Définition de la caducité

	2)	 	Les effets : l'option entre la disparition rétroactive ou non rétroactive

	3)	 	La caducité comme sanction des contrats interdépendants

	§ 1.	 	Les différentes sortes de nullité : nullité relative et absolue

	A.	 	La définition des nullités absolues et relatives

	B.	 	Le domaine respectif des nullités relatives et absolues

	1)	 	Les cas indiscutés de la nullité relative

	2)	 	Les zones d'incertitude et l'évolution du critère de distinction 

	§ 2.	 	L'exercice des actions en nullité

	A.	 	Les titulaires de l'action en nullité

	1)	 	La nullité absolue peut être invoquée par tout intéressé

	2)	 	L'action en nullité relative ne peut être intentée que par certaines personnes

	B.	 	Extinction de l'action en nullité

	1)	 	La confirmation

	2)	 	L'action interrogatoire

	3)	 	La prescription

	4)	 	L'exception de nullité

	C.	 	Effets du jugement d'annulation

	1)	 	Principe de la rétroactivité de l'annulation

	2)	 	Restitutions

	Section 2	 	Le maintien du contrat malgré l'irrégularité

	§ 1.	 	La nullité partielle

	A.	 	Requalification ou nullité partielle

	B.	 	L'option entre la nullité partielle et la nullité totale en fonction de l'impact de la clause nulle

	1)	 	Une solution admise par la jurisprudence

	2)	 	Une solution confirmée par l'ordonnance

	§ 2.	 	Les clauses réputées non écrites

	A.	 	La distinction des clauses nulles (art. 1184, al. 1er) et des clauses réputées non écrites

	B.	 	La qualification de la sanction

	§ 3.	 	Le maintien du contrat lorsque les fins de la règle méconnue exigent son maintien

	A.	 	Une solution expressément posée par l'ordonnance

	B.	 	Une place pour le maintien de l'adage « nemo auditur… »

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Définitions

	Titre 2	 	Les effets du contrat

		 	Introduction

	§ 1.	 	Les principes traditionnels gouvernant les effets du contrat avant l'ordonnance du 10 février 2016

	§ 2.	 	Une apparente continuité dans l'ordonnance du 10 février 2016

	§ 3.	 	Des changements notables

	Chapitre 1	 	L'effet translatif du contrat

	Section 1	 	Le transfert solo consensu

	§ 1.	 	Le principe du transfert solo consensu

	A.	 	La disparition de l'obligation de donner et la définition de l'obligation de délivrance

	B.	 	Transfert solo consensu ou à la conclusion du contrat

	C.	 	L'objet du transfert : le droit de propriété mais pas seulement

	§ 2.	 	Les exceptions (art. 1196, al. 2)

	Section 2	 	Le transfert des risques

	Section 3	 	Conflits entre acquéreurs

	§ 1.	 	Conflits entre acquéreurs successifs d'une même meuble

	§ 2.	 	Conflits entre acquéreurs successifs d'un même immeuble

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

	Chapitre 2	 	La force obligatoire du contrat

	Section 1	 	La force obligatoire du contrat entre les parties

	§ 1.	 	L'obligation d'exécuter le contrat de bonne foi

	A.	 	Sens général du principe et évolution

	B.	 	Les applications modernes du principe

	1)	 	L'obligation de bonne foi exprimée par le devoir de loyauté

	2)	 	La bonne foi, jusqu'au devoir de coopération

	3)	 	Bonne foi et devoir de cohérence

	§ 2.	 	L'obligation d'exécuter le contrat avec les suites prévues par l'article 1135 : la justice contractuelle

	§ 3.	 	L'irrévocabilité du contrat

	A.	 	Le principe : l'impossibilité de mettre fin unilatéralement au contrat

	1)	 	Sens du principe

	2)	 	Moment de l'irrévocabilité

	B.	 	La portée du principe

	1)	 	Les exceptions traditionnellement admises

	2)	 	Le nouveau pouvoir de résolution ou de résiliation unilatérale à ses risques et périls

	§ 4.	 	L'intangibilité du contrat

	A.	 	L'anticipation contractuelle et l'adaptation du contrat

	1)	 	Clauses d'indexation ou clauses d'échelle mobile

	2)	 	Clauses de « hardship » et de « force majeure »

	B.	 	La bonne foi et la justice contractuelle comme fondement d'une obligation de renégocier le contrat déséquilibré

	C.	 	L'admission par l'ordonnance du 10 février 2016 du droit pour les parties de demander la révision du contrat

	Section 2	 	La force obligatoire du contrat confrontée aux pouvoirs du juge

	§ 1.	 	Le pouvoir d'interpréter le contrat

	A.	 	Les méthodes et les consignes d'interprétation des contrats fondées sur la recherche de l'intention des parties

	1)	 	Les principes : recherche de la volonté réelle et référence à la personne raisonnable

	2)	 	Les consignes d'interprétation

	3)	 	Domaine du pouvoir d'interprétation des tribunaux

	B.	 	Comblement des lacunes du contrat et interprétation créatrice : les pouvoirs conférés par l'article 1194, issus de l'équité, l'usage ou la loi

	C.	 	Le contrôle de la Cour de cassation

	1)	 	Le contrôle de la dénaturation des clauses claires et précises

	2)	 	Le contrôle de la qualification

	3)	 	L'interprétation uniforme des contrats types

	§ 2.	 	Les reculs de l'intangibilité du contrat à l'égard du juge

	A.	 	L'admission de la théorie de l'imprévision

	1)	 	Le refus jurisprudentiel antérieur à l'ordonnance d'admettre la révision du contrat par le juge en cas d'imprévision

	2)	 	L'admission de l'imprévision par l'ordonnance du 10 février 2016 : la possibilité pour le juge de réviser le contrat à la demande d'une seule des parties

	B.	 	L'utilisation et le développement de mécanismes correcteurs ponctuels

	1)	 	Diversité des mécanismes

	2)	 	Limites

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Arrêt à commenter

	Chapitre 3	 	L'effet relatif du contrat

	Section 1	 	Le sens du principe

	§ 1.	 	Le principe de l'effet relatif et les faux tiers

	A.	 	Les parties lors de la formation du contrat

	B.	 	Les personnes assimilées aux parties postérieurement à la formation du contrat

	1)	 	L'ayant-cause universel ou à titre universel

	2)	 	Le cessionnaire du contrat

	3)	 	La situation des ayants-cause à titre particulier et des créanciers : ni tiers, ni parties

	§ 2.	 	Le principe de l'effet relatif à l'égard des vrais tiers

	A.	 	Le contrat n'a pas d'effet obligatoire à l'égard des tiers

	B.	 	Le contrat est opposable aux tiers

	C.	 	Le contrat est opposable par les tiers

	Section 2	 	Les exceptions au principe

	§ 1.	 	Les exceptions à l'effet relatif prévues par le Code civil

	A.	 	La stipulation pour autrui

	1)	 	Le domaine de la stipulation pour autrui

	2)	 	Les conditions de validité de la stipulation pour autrui

	3)	 	Les effets de la stipulation pour autrui

	B.	 	La promesse de porte-fort

	1)	 	Le porte-fort de ratification (et de conclusion)

	2)	 	Le porte-fort d'exécution

	§ 2.	 	Les aménagements résultant de la théorie des groupes de contrats

	A.	 	La notion de groupe de contrats ou d'ensemble contractuel

	1)	 	Les chaînes de contrats

	2)	 	Les ensembles contractuels

	B.	 	Les enjeux attachés à la notion de groupe de contrat ou d'ensemble contractuel au regard des contrats eux-mêmes

	1)	 	Conséquences de l'interdépendance ou de l'indivisibilité des contrats

	2)	 	Fondement et critères de l'ensemble contractuel

	C.	 	Les enjeux attachés à la notion de groupe de contrats au regard des contractants : le recul de l'effet relatif ?

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

	Chapitre 4	 	La durée du contrat

	Section 1	 	Les principes généraux

	§ 1.	 	La prohibition des engagements perpétuels

	§ 2.	 	Les règles concernant les contrats à durée indéterminée et à durée déterminée 

	A.	 	Les contrats à durée indéterminée

	1)	 	Le principe de la liberté de rompre à tout moment

	2)	 	L'encadrement de la liberté : l'exigence du respect d'un préavis

	3)	 	La sanction du non-respect du préavis

	B.	 	Les contrats à durée déterminée

	1)	 	L'exécution du contrat jusqu'à son terme 

	2)	 	L'absence de droit au renouvellement du contrat

	Section 2	 	La prolongation des contrats à durée déterminée

	§ 1.	 	La distinction de la prorogation, du renouvellement et de la tacite reconduction

	A.	 	La prorogation

	B.	 	Le renouvellement et la tacite reconduction

	§ 2.	 	Les effets

	A.	 	La naissance d'un nouveau contrat identique au précédent : renouvellement et tacite reconduction

	1)	 	Les conséquences induites par l'existence d'un nouveau contrat

	2)	 	Les conséquences de la transformation en un contrat à durée indéterminée

	B.	 	La continuation du contrat initial : la prorogation

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

	Chapitre 5	 	La cession de contrat

	Section 1	 	Analyse et conditions de l'opération de cession 

	§ 1.	 	Une opération unitaire 

	§ 2.	 	Une opération subordonnée au consentement du cessionnaire : une véritable cession de contrat ?

	§ 3.	 	Les conditions de forme de la cession 

	Section 2	 	Les effets de la cession de contrat 

	§ 1.	 	La libération du cédant en cas d'accord express du cédé 

	§ 2.	 	La cession imparfaite en l'absence d'accord express du cédé : la solidarité du cédant

	§ 3.	 	Opposabilité des exceptions

	§ 4.	 	Sort des garanties de paiement 

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

	Chapitre 6	 	Les conséquences de l'inexécution contractuelle : remèdes et sanctions

	Introduction	 	Les différentes options offertes au créancier

	Section 1	 	La recherche de l'exécution en nature

	§ 1.	 	L'exécution forcée en nature

	A.	 	Le principe de l'exécution en nature pour toutes les obligations

	B.	 	La limite de l'exécution en nature

	C.	 	Les options offertes au créancier en matière d'exécution forcée

	§ 2.	 	L'exception d'inexécution

	A.	 	L'exception d'inexécution classique

	B.	 	L'exception d'inexécution par anticipation

	Section 2	 	La réduction du prix

	§ 1.	 	Un pouvoir unilatéral conditionné à l'absence de paiement intégral du prix

	§ 2.	 	La mise en œuvre du pouvoir unilatéral de réduction en l'absence de paiement intégral du prix

	A.	 	Les conditions de fond préalables 

	1)	 	Une exécution imparfaite

	2)	 	L'absence d'un paiement intégral par le créancier

	B.	 	Les conditions procédurales 

	1)	 	La nécessité d'une mise en demeure préalable

	2)	 	La notification

	C.	 	L'objet de la réduction : le prix ou une autre prestation ?

	§ 3.	 	L'intervention du juge

	A.	 	L'intervention a priori : quand le prix a été déjà intégralement payé

	B.	 	La question du contrôle a posteriori : en cas de contestation de la décision unilatérale du créancier

	Section 3	 	La résolution ou la résiliation du contrat pour inexécution

	§ 1.	 	Les différentes modalités de la résolution

	A.	 	La résolution judiciaire (art. 1227)

	1)	 	Le fondement de la résolution judiciaire

	2)	 	Le domaine de la résolution judiciaire :

	3)	 	Les caractères de la résolution judiciaire

	4)	 	Condition du prononcé de de la résolution : une inexécution suffisamment grave appréciée par le juge

	B.	 	La résolution conventionnelle : la clause résolutoire

	1)	 	Conditions

	2)	 	Caractères

	C.	 	La résolution unilatérale à ses risques et périls : résolution par notification

	1)	 	Reconnaissance jurisprudentielle de cette faculté de résolution unilatérale

	2)	 	La codification par l'ordonnance

	§ 2.	 	Le rôle et les pouvoirs du juge dans la résolution du contrat pour inexécution

	A.	 	La constatation de la résolution 

	1)	 	Constatation de la résolution en cas de clause résolutoire

	2)	 	Constatation de la résolution en cas de résolution unilatérale

	3)	 	Constatation de la résolution en cas de force majeure

	B.	 	Le prononcé de la résolution en cas de résolution judiciaire

	§ 3.	 	Les effets de la résolution

	A.	 	La date d'effet de la résolution

	B.	 	L'étendue de la résolution : le maintien de certaines clauses

	C.	 	L'effet de la résolution dans le temps : la distinction entre la résolution et la résiliation

	Section 4	 	Inexécution fortuite : la résolution du contrat en cas de force majeure 

	§ 1.	 	La définition de la force majeure

	A.	 	Définition jurisprudentielle et controverses antérieures

	B.	 	Définition fournie par l'ordonnance en référence aux critères d'imprévisibilité et irrésistibilité

	§ 2.	 	Les effets de la force majeure : suspension ou résolution de plein droit

	A.	 	La suspension du contrat

	B.	 	La résolution du contrat

	1)	 	Principe de la résolution de plein droit

	2)	 	Libération des parties dans les conditions des articles 1351 et 1351-1

	Section 5	 	La réparation du préjudice résultant de l'inexécution

		 	Introduction Position de l'ordonnance du 10 février 2016 au regard de la question de la responsabilité contractuelle

	§ 1.	 	L'inexécution d'une obligation comme condition de la réparation du dommage

	A.	 	La distinction classique entre les obligations de moyens et de résultat dans la preuve de l'inexécution

	B.	 	Détermination des obligations nées du contrat

	1)	 	La volonté expresse des parties

	2)	 	Les suites données par la loi

	3)	 	Le rôle de la jurisprudence : la technique de « forçage » du contrat

	C.	 	Portée des obligations nées du contrat : qualification des obligations nées du contrat d'obligation de moyens ou de résultat

	1)	 	Recherche d'un critère de qualification de moyens ou de résultat des obligations nées du contrat

	2)	 	Difficultés irréductibles de qualification de certaines obligations

	§ 2.	 	La réparation du préjudice

	A.	 	La nécessité d'une mise en demeure préalable

	B.	 	La condamnation à des dommages et intérêts

	1)	 	Les dommages et intérêts réparent le préjudice causé par l'inexécution

	2)	 	La distinction des dommages et intérêts moratoires et compensatoires 

	C.	 	Limitation de la réparation au dommage prévisible en matière contractuelle

	§ 3.	 	Aménagements conventionnels de la responsabilité contractuelle

	A.	 	Les clauses pénales

	B.	 	Les clauses limitatives ou exonératoires de responsabilité

	1)	 	La clause limitative

	2)	 	La clause exonératoire de responsabilité

	3)	 	La paralysie des clauses limitatives ou exonératoires de responsabilité

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Arrêt à commenter

		 	Cas pratiques

	Troisième partie	 	Les faits juridiques

	Titre 1	 	Les quasi-contrats

	Introduction	 	Définition des quasi-contrats

	A.	 	Fondement des quasi-contrats

	B.	 	Autonomie de la notion

	C.	 	Distinction du quasi-contrat et du contrat

	D.	 	Distinction du quasi-contrat et des délits et quasi-délits, faits générateurs de responsabilité civile

	Chapitre 1	 	La gestion d'affaires

	Section 1	 	Les conditions de la gestion d'affaires

	§ 1.	 	Conditions concernant le gérant d'affaires

	A.	 	Intervention spontanée

	B.	 	Intervention désintéressée

	C.	 	Capacité du gérant d'affaires

	§ 2.	 	Conditions concernant le maître de l'affaire

	A.	 	Capacité du maître de l'affaire

	B.	 	Absence de consentement

	§ 3.	 	Conditions concernant l'affaire

	A.	 	L'acte effectué peut consister en un acte juridique ou un acte matériel

	B.	 	L'acte doit être utile

	C.	 	L'acte juridique est en principe un acte d'administration

	Section 2	 	Les effets de la gestion d'affaires

	§ 1.	 	Les obligations du gérant

	A.	 	À l'égard du maître de l'affaire

	B.	 	À l'égard des tiers

	§ 2.	 	Les obligations du maître de l'affaire

	A.	 	À l'égard du gérant

	B.	 	À l'égard des tiers

	C.	 	Cas où l'action du gérant ne répondait pas aux règles de la gestion d'affaires

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Arrêt à commenter

	Chapitre 2	 	La restitution de l'indu

	Section 1	 	Les conditions de la restitution de l'indu

	§ 1.	 	La remise d'un bien à titre de paiement

	§ 2.	 	L'absence de dette

	A.	 	La dette n'existe pas ou n'existe plus : indu objectif

	B.	 	Le solvens peut avoir payé une dette existant bien, mais non entre l'accipiens et lui : indu subjectif

	§ 3.	 	L'erreur du solvens

	A.	 	L'erreur du solvens n'est pas une condition nécessaire dans les hypothèses d'indu objectif et d'indu subjectif posées par l'article 1302-1

	B.	 	L'erreur du solvens nécessaire dans l'indu subjectif de l'article 1302-2

	§ 4.	 	La nécessité de la conservation par l'accipiens de son titre de créance dans l'hypothèse d'indu subjectif de l'article 1302-2

	§ 5.	 	La prescription de l'action en répétition

	Section 2	 	Effets du paiement de l'indu

	§ 1.	 	L'accipiens : obligation de restitution

	§ 2.	 	Le solvens : remboursement des dépenses et incidence d'une faute

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Cas pratique

	Chapitre 3	 	L'enrichissement injustifié

	Section 1	 	Origine historique

	Section 2	 	Les conditions de l'enrichissement injustifié

	§ 1.	 	Conditions d'ordre matériel

	A.	 	Un appauvrissement subi par une personne

	1)	 	L'appauvrissement peut intervenir sous forme de dépense ou d'un manque à gagner

	2)	 	L'appauvri ne doit pas avoir eu un intérêt quelconque à s'appauvrir

	3)	 	La condition de l'absence de faute

	B.	 	Un enrichissement procuré à une autre personne qui devient débitrice

	C.	 	Un lien de cause à effet entre l'enrichissement et l'appauvrissement

	§ 2.	 	Conditions d'ordre juridique

	A.	 	L'absence de justification de l'enrichissement (art. 1303-1)

	B.	 	La subsidiarité de l'action

	1)	 	L'action est irrecevable s'il existe un autre fondement concevable

	2)	 	L'impossibilité d'exercer l'action fondée sur l'enrichissement sans cause s'il existait une autre action se heurtant à un obstacle de droit

	3)	 	L'action est-elle recevable si une autre action a été exercée et s'est avérée inefficace ou non fondée ?

	Section 3	 	Les effets de l'enrichissement injustifié : l'action de in rem verso

	§ 1.	 	La détermination du montant de l'indemnité

	§ 2.	 	La date d'évaluation de l'indemnité

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Arrêt à lire

	Chapitre 4	 	Le quasi-contrat de loterie publicitaire

	Section 1	 	Le fondement initial de l'acte juridique

	Section 2	 	Le fondement de la responsabilité délictuelle

	Section 3	 	Le fondement actuel du quasi-contrat

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

	Titre 2	 	La responsabilité civile

	Chapitre préliminaire	 	Définition, domaine et évolution de la responsabilité civile

		 	Introduction

	Section 1	 	La distinction entre les différentes sortes de responsabilité

	§ 1.	 	Responsabilité morale et responsabilité légale ou juridique

	§ 2.	 	La distinction entre la responsabilité civile et les autres responsabilités juridiques

	A.	 	Responsabilité pénale et responsabilité civile

	B.	 	Responsabilité civile et responsabilité administrative

	§ 3.	 	Les différentes sortes de responsabilité civile

	A.	 	La distinction fondamentale entre la responsabilité civile extracontractuelle et la responsabilité civile contractuelle

	B.	 	La distinction entre différents régimes de responsabilité extracontractuelle : responsabilité du fait personnel, du fait d'autrui, du fait des choses

	Section 2	 	La précision du domaine de la responsabilité civile

	§ 1.	 	La distinction et les rapports entre la responsabilité civile et la responsabilité pénale

	A.	 	Évolution historique des rapports entre responsabilité civile et responsabilité pénale

	1)	 	Le droit romain

	2)	 	L'ancien droit

	3)	 	Le droit révolutionnaire

	B.	 	Différences quant au domaine respectif de ces deux sortes de responsabilité

	1)	 	Conditions d'exercice

	2)	 	Mise en œuvre de l'action

	3)	 	Effets de l'action

	C.	 	Rapports entre responsabilité civile et responsabilité pénale

	1)	 	Si la victime saisit le tribunal répressif en se constituant partie civile

	2)	 	Si la victime préfère agir devant les tribunaux civils

	§ 2.	 	La responsabilité civile se compose de la responsabilité extracontractuelle et contractuelle

	A.	 	La responsabilité contractuelle est-elle une vraie responsabilité ?

	B.	 	Les deux sortes de responsabilité obéissent aux mêmes constantes

	1)	 	Les conditions de la responsabilité extracontractuelle

	2)	 	Les conditions de la responsabilité contractuelle

	3)	 	Des conditions qui révèlent l'identité de structure

	C.	 	Le maintien d'une « summa divisio » entre les deux sortes de responsabilité

	D.	 	La responsabilité contractuelle fait partie de la responsabilité civile

	Section 3	 	Le fondement et les fonctions de la responsabilité civile

	§ 1.	 	Le lien entre le fondement et les fonctions de la responsabilité

	§ 2.	 	Le fondement traditionnel : la faute

	§ 3.	 	La théorie du risque

	A.	 	Les lois consacrant la théorie du risque

	1)	 	La loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail

	2)	 	Différentes autres lois

	B.	 	L'application de la théorie du risque par la jurisprudence

	§ 4.	 	Les théories mixtes

	§ 5.	 	Les fondements modernes

	A.	 	Développement du besoin de sécurité et émergence d'un droit à la sécurité corporelle

	B.	 	Essai d'introduction de nouveaux fondements : le droit à la sûreté et le principe de précaution

	1)	 	Le droit à la sûreté

	2)	 	Le principe de précaution

	Section 4	 	L'évolution de la responsabilité civile

	§ 1.	 	Le sens général de l'évolution

	A.	 	L'élargissement continu de la responsabilité civile

	1)	 	L'extension de la responsabilité par l'objectivation continue

	2)	 	L'extension de la responsabilité par le développement progressif d'une obligation de sécurité

	B.	 	Le développement d'un droit de la réparation des dommages associant régimes de responsabilité et systèmes d'indemnisation

	1)	 	L'indemnisation des dommages, distinguée de la responsabilité civile

	2)	 	La permanence de la responsabilité

	§ 2.	 	Les tendances actuelles

	A.	 	Concernant les méthodes

	B.	 	Concernant les options possibles

	1)	 	Faut-il réformer l'ensemble de la responsabilité civile ou s'en tenir à certains types de dommages ?

	2)	 	Faut-il réserver une place plus importante au principe de précaution ?

	3)	 	Faut-il remettre en cause le principe de la réparation intégrale du préjudice, dans ses deux dimensions ?

	4)	 	Ne faudrait-il pas réserver un sort particulier aux préjudices corporels et admettre des entorses aux principes classiques pour favoriser la réparation des victimes ?

	C.	 	Les propositions successives et actuelles pour une réforme du droit de la responsabilité

	1)	 	L'avant-projet Catala

	2)	 	Les propositions Terré

	3)	 	Les initiatives parlementaires : le rapport d'information du Sénat sur la rénovation du droit de la responsabilité civile et la proposition de loi Béteille

	4)	 	L'actuel projet de réforme de la Chancellerie (13 mars 2017)

	D.	 	Architecture actuelle du droit de la responsabilité civile et plan d'étude de la matière

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Le point sur…

		 	Les vingt-huit recommandations du Sénat

	Sous-titre 1	 	Les éléments communs à tous les régimes de responsabilité

	Chapitre 1	 	Les constantes concernant les conditions de la responsabilité civile

		 	Introduction

	A.	 	La structure de base de tout régime de responsabilité

	1)	 	Trois conditions positives et une condition négative

	2)	 	Le mécanisme de la mise en jeu de la responsabilité

	B.	 	Les éléments véritablement invariables

	Section 1	 	Le dommage ou préjudice

	§ 1.	 	Les différentes sortes de dommages

	A.	 	Les dommages matériels

	1)	 	L'atteinte à des biens corporels

	2)	 	L'atteinte à des biens ou droits incorporels

	3)	 	La question du préjudice économique pur : les pertes d'exploitation

	B.	 	Le dommage écologique

	1)	 	La concrétisation des préoccupations environnementales : reconnaissance du préjudice écologique et nécessité de la prévention

	2)	 	La prise en charge du préjudice écologique, préjudice collectif, par le droit de la responsabilité civile

	3)	 	La prise en compte du dommage écologique en dehors du droit de la responsabilité civile

	C.	 	Le dommage moral

	1)	 	Différentes sortes de dommages moraux

	2)	 	Le caractère réparable du préjudice moral : une solution acquise

	D.	 	Le dommage corporel, atteinte à l'intégrité physique de la personne

	1)	 	La nécessité d'une typologie des préjudices

	2)	 	Les préjudices corporels patrimoniaux

	3)	 	Les préjudices extra-patrimoniaux

	§ 2.	 	Les caractères du préjudice réparable

	A.	 	Le préjudice doit être certain : perte d'une chance ou apparition d'un risque

	1)	 	La perte d'une chance

	2)	 	L'apparition d'un risque

	B.	 	Le préjudice doit être actuel

	C.	 	Le préjudice doit être direct

	1)	 	La question du recours subrogatoire des tiers payeurs

	2)	 	Le préjudice par ricochet

	D.	 	Le préjudice doit être personnel

	1)	 	Les tempéraments classiques 

	2)	 	La question du préjudice collectif 

	3)	 	La question de l'action groupe

	E.	 	Le préjudice doit être socialement reconnu

	Section 2	 	Le lien de cause à effet ou lien de causalité entre le dommage et le fait générateur

	§ 1.	 	Les controverses doctrinales sur la notion de causalité

	A.	 	Les différentes théories

	1)	 	La théorie de l'« équivalence des conditions » de l'Allemand Von Buri

	2)	 	D'autres théories vont tenter une sélection entre les conditions nécessaires

	3)	 	Théorie de la causalité adéquate

	B.	 	Appréciation critique de ces différentes théories

	1)	 	Doit-on choisir entre elles ?

	2)	 	Peut-on les concilier ?

	§ 2.	 	Le lien de causalité en droit positif

	A.	 	L'utilisation par la jurisprudence des théories de la causalité adéquate et de l'équivalence des conditions

	1)	 	Utilisation combinée des deux théories pour déterminer les causes du dommage

	2)	 	L'utilisation successive de la théorie de l'équivalence des conditions et de la causalité adéquate en cas de pluralité de causes du dommage

	B.	 	Les caractères du lien de causalité

	1)	 	Le lien de causalité doit être certain

	2)	 	Le lien de causalité doit être direct

	C.	 	La preuve du rapport de causalité

	1)	 	En principe, la preuve incombe au demandeur

	2)	 	Exception : les présomptions de causalité opérant renversement de la charge de la preuve

	3)	 	Assouplissements quant aux exigences de preuve

	4)	 	La preuve en cas d'incertitude quant à l'auteur véritable d'un dommage : les dommages causés par un membre anonyme d'un groupe

	Section 3	 	La question des causes d'exonération

	§ 1.	 	Causes d'exonération et partages de responsabilité

	A.	 	La distinction des causes d'exonération partielle et des causes d'exonération totale

	1)	 	Causes d'exonération totale : force majeure ou fait du tiers ou de la victime présentant les caractères de la force majeure

	2)	 	Cause d'exonération partielle : faute de la victime exclusivement

	B.	 	Relations entre causes d'exonération et partages de responsabilité

	1)	 	Cause d'exonération partielle et partage de responsabilité opposable à la victime : la faute de la victime

	2)	 	Aucune autre cause du dommage n'est une cause d'exonération partielle autorisant un partage de responsabilité opposable à la victime

	3)	 	Mais toutes les autres causes du dommage sont des causes de partage de responsabilité dans les rapports entre coauteurs autorisant entre eux un recours récursoire

	§ 2.	 	La force majeure cause d'exonération totale

	A.	 	Définition de la force majeure

	1)	 	Définition classique

	2)	 	Hésitations jurisprudentielles postérieures sur les caractères exigés de la force majeure

	3)	 	Définition de la force majeure en matière contractuelle par l'ordonnance du 10 février 2016

	4)	 	Définitions de la force majeure en matière extracontractuelle dans l'actuel projet de réforme de la responsabilité : les discordances

	B.	 	Rôle de la force majeure

	1)	 	La force majeure constitue une cause d'exonération totale

	2)	 	Elle ne peut pas constituer une cause d'exonération partielle

	3)	 	Rôle spécifique de la force majeure en matière contractuelle

	4)	 	Absence de rôle dans le cas particulier des accidents de la circulation

	§ 3.	 	Le fait d'un tiers

	1)	 	Le fait du tiers, cause d'exonération totale

	2)	 	Le fait du tiers n'est pas une cause d'exonération partielle

	§ 4.	 	Le fait ou la faute de la victime

	A.	 	L'exonération totale

	B.	 	L'exonération partielle

	1)	 	Lorsque la responsabilité est fondée sur la faute de l'auteur du dommage

	2)	 	Lorsque la responsabilité est fondée sur la garde

	3)	 	Lorsque la responsabilité est contractuelle

	4)	 	En matière pénale

	C.	 	Les causes d'exonération dans l'actuel projet de réforme

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Lecture

		 	Arrêt à commenter

	Chapitre 2	 	Les constantes concernant la mise en œuvre de la responsabilité civile

	Section 1	 	Les principes gouvernant l'exercice de l'action en responsabilité civile

	§ 1.	 	Les parties en présence

	A.	 	En l'absence de tiers payeur

	1)	 	Le demandeur est normalement la victime directe

	2)	 	Le demandeur peut également être l'héritier (ou les héritiers) de la victime

	3)	 	Le demandeur peut être une victime par ricochet : question de l'opposabilité de la faute de la victime directe aux victimes par ricochet

	4)	 	Le demandeur peut, aussi, être un créancier ou un cessionnaire agissant par voie oblique

	4)	 	Le demandeur peut être une association

	5)	 	L'introduction de l'action de groupe en droit français

	B.	 	Le défendeur

	1)	 	Cas d'un auteur unique

	2)	 	Cas de la pluralité d'auteurs

	C.	 	En cas d'auteur non identifié

	D.	 	En cas d'intervention d'un tiers payeur

	1)	 	Intervention de l'assureur

	2)	 	Intervention de la sécurité sociale

	§ 2.	 	Compétence et délais

	A.	 	Compétence

	1)	 	La juridiction compétente « ratione materiae » (en raison de la matière)

	2)	 	En matière de compétence « ratione loci » (en raison du lieu)

	B.	 	Délais d'exercice de l'action exercée devant les juridictions civiles

	1)	 	Jusqu'à la loi du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription

	2)	 	Les principes gouvernant la prescription des actions en responsabilité depuis la loi du 17 juin 2008

	C.	 	Délai de prescription en cas de poursuites pénales

	Section 2	 	La réparation du dommage

	§ 1.	 	Les principes

	A.	 	Le principe de la réparation intégrale

	1)	 	Le refus des dommages et intérêts punitifs

	2)	 	L'absence d'obligation pour la victime de minimiser son dommage : vers une évolution ?

	B.	 	Le principe de la réparation en nature

	1)	 	La réparation en nature est parfois concevable

	2)	 	Mais dans la plupart des cas, il s'agira de réparation par équivalent

	§ 2.	 	Le calcul des indemnités

	A.	 	Date d'évaluation de la réparation

	1)	 	En matière contractuelle

	2)	 	En matière extracontractuelle

	B.	 	Évaluation du montant de la réparation

	1)	 	Principe de l'indifférence de la faute de l'auteur du dommage

	2)	 	Incidences du principe de réparation intégrale

	3)	 	Révision de l'indemnité

	4)	 	Difficultés d'évaluation

	§ 3.	 	La répartition de la charge de la réparation 

		 	DOCUMENT

		 	Bibliographie

	Sous-titre 2	 	Les régimes de droit commun de responsabilité extracontractuelle

		 	Introduction

	A.	 	La responsabilité du fait personnel

	B.	 	La responsabilité du fait des choses

	C.	 	La responsabilité du fait d'autrui

	Chapitre 1	 	La responsabilité du fait personnel ou responsabilité pour faute

	Introduction	 	Les caractéristiques de la responsabilité du fait personnel

	§ 1.	 	Une responsabilité reposant sur la faute

	A.	 	L'omniprésence de la faute

	B.	 	L'évolution dans le sens d'une extension et d'une dénaturation de la faute

	1)	 	Avec l'apparition de la faute « objective »

	2)	 	Avec le principe de l'identité de la faute délictuelle et de la faute contractuelle

	§ 2.	 	Une responsabilité prouvée et non présumée

	§ 3.	 	Un domaine d'application général

	Section 1	 	La faute, fait générateur de la responsabilité

	§ 1.	 	La notion de faute

	A.	 	L'élément intangible : la faute, acte illicite 

	1)	 	L'élément matériel : action ou omission 

	2)	 	L'élément légal : un acte illicite caractérisé par le manquement à une obligation préexistante

	B.	 	L'élément écarté : la condition d'imputabilité de la faute 

	1)	 	Position du problème la nécessité originaire d'un acte volontaire imputable à son auteur : la condition du discernement

	2)	 	L'évolution des solutions jusqu'aux décisions de l'Assemblée plénière du 4 mai 1984 

	3)	 	Les arrêts de l'assemblée plénière du 9 mai 1984 : la disparition de l'exigence du discernement

	4)	 	La portée des arrêts de l'Assemblée plénière : l'avènement de la faute objective

	C.	 	Les reculs de la faute objective dans le projet de réforme de la Chancellerie

	§ 2.	 	Les différentes catégories de fautes

	A.	 	Les fautes les plus graves 

	1)	 	La faute intentionnelle ou délit

	2)	 	La faute inexcusable

	3)	 	La faute lourde

	4)	 	La faute caractérisée

	B.	 	Les fautes les moins graves : la faute d'imprudence ou de négligence

	1)	 	Appréciation in abstracto

	2)	 	Degrés de gravité de la faute non intentionnelle

	3)	 	La notion de maladresse

	§ 3.	 	Les applications particulières de la notion de faute

	A.	 	La faute dans l'exercice d'un droit : l'abus de droit 

	B.	 	La faute en matière sportive : le jeu de l'acceptation des risques

	C.	 	La faute collective

	D.	 	Les troubles de voisinage 

	E.	 	La faute contractuelle assimilée à une faute délictuelle

	F.	 	La faute des personnes morales

	§ 4.	 	Preuve de la faute

	Section 2	 	Les autres conditions de la responsabilité pour faute 

	§ 1.	 	Le dommage et la preuve du lien de causalité 

	§ 2.	 	Les causes d'exonération et les cumuls de responsabilité

	A.	 	Cumuls de responsabilité

	B.	 	Causes d'exonération de la responsabilité générales

	C.	 	Causes d'exonération propres à la responsabilité fondée sur la faute : vraies ou fausses causes d'exonération ?

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Arrêts à commenter

	Chapitre 2	 	La responsabilité du fait des choses

		 	Introduction

	Section 1	 	Évolution historique de la responsabilité du fait des choses

	§ 1.	 	La découverte de l'article 1384, alinéa 1er

	§ 2.	 	La construction d'un régime objectif de responsabilité du fait des choses

	A.	 	L'origine : une présomption de faute

	B.	 	Présomption de responsabilité : la théorie du risque

	1)	 	Le risque

	2)	 	Mazeaud et de Juglart soutenaient que le seul fondement demeurait la faute, mais une faute rénovée

	3)	 	Starck développa alors la théorie de la garantie

	Section 2	 	Mécanisme du régime général de la responsabilité du fait des choses selon l'article 1242, alinéa 1er

	§ 1.	 	Conditions de mise en jeu de la responsabilité du fait des choses

	A.	 	La chose

	1)	 	Biens qui sont exclus du domaine de l'article 1242, alinéa 1er (ancien art. 1384, al. 1er)

	2)	 	Caractéristiques de la chose

	B.	 	Le fait de la chose

	1)	 	Le principe d'une présomption de causalité

	2)	 	Un principe fonctionnant pleinement en cas de contact avec une chose en mouvement

	3)	 	La nécessité d'une preuve particulière si les deux conditions ne sont pas réunies

	C.	 	La détermination du gardien responsable

	1)	 	Définition du gardien

	2)	 	Les applications particulières de la garde et les difficultés de détermination du gardien

	3)	 	Garde de la structure et garde du comportement

	4)	 	Position de l'actuel projet de réforme

	§ 2.	 	Causes d'exonération de la responsabilité du gardien

	A.	 	Causes d'exonération classiques communes à tous les régimes de droit commun

	B.	 	Causes spécifiques empêchant l'établissement de la présomption de responsabilité

	1)	 	Le rôle passif de la chose

	2)	 	L'exclusion de la notion d'acceptation des risques par la victime

	C.	 	Partage de responsabilité

	Section 3	 	Les cas particuliers de responsabilité du fait des choses

	§ 1.	 	Responsabilité du fait des animaux

	A.	 	Fondement

	B.	 	Conditions d'exercice

	1)	 	L'animal

	2)	 	Le gardien

	3)	 	Le dommage et le lien de causalité

	4)	 	La victime

	C.	 	Causes d'exonération de responsabilité

	1)	 	La cause étrangère totalement exonératoire

	2)	 	L'acceptation des risques par la victime

	§ 2.	 	Responsabilité du fait des bâtiments

	A.	 	L'incendie d'un bâtiment

	1)	 	Il s'agit donc cette fois d'une responsabilité fondée sur la faute à prouver

	2)	 	Dans le cas où il y a en même temps incendie et explosion

	3)	 	Communication de l'incendie

	B.	 	La ruine d'un bâtiment

	1)	 	Les conditions à remplir

	2)	 	Fondement de la responsabilité du fait des bâtiments et causes d'exonération

	3)	 	Rapports du régime de l'article 1244 et des autres régimes de responsabilité délictuelle

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Arrêt commenté

		 	Indications de correction

	Chapitre 3	 	La responsabilité du fait d'autrui

	Introduction	 	Évolution jurisprudentielle de la responsabilité du fait d'autrui

	A.	 	L'énumération originairement limitative de l'article 1242 des régimes spéciaux de responsabilité du fait d'autrui

	B.	 	L'extension jurisprudentielle : l'utilisation de l'article 1242, alinéa 1er, pour de nouveaux cas de responsabilité du fait d'autrui

	Section 1	 	De la responsabilité pour faute présumée à la responsabilité de plein droit : la responsabilité des parents et des artisans

	§ 1.	 	La responsabilité des père et mère du fait de leurs enfants mineurs

	A.	 	Le fondement de la responsabilité des père et mère : son évolution

	1)	 	Une responsabilité fondée à l'origine sur une présomption de faute

	2)	 	Une présomption simple qui tombe devant la preuve contraire

	3)	 	L'évolution jurisprudentielle : une responsabilité de plein droit

	B.	 	Les conditions d'application

	1)	 	Conditions relatives aux personnes responsables

	2)	 	Conditions relatives à la communauté d'habitation : évolution de la notion de cohabitation

	3)	 	Conditions relatives à la minorité de l'enfant

	4)	 	Conditions relatives au dommage causé par l'enfant

	C.	 	Causes d'exonération et cumuls de responsabilités

	1)	 	Les causes d'exonération de la responsabilité des parents

	2)	 	Cumul entre plusieurs régimes de responsabilité

	§ 2.	 	La responsabilité des artisans du fait de leurs apprentis

	A.	 	Les conditions de cette responsabilité

	1)	 	Personne responsable

	2)	 	Dommage résultant d'un fait dommageable de l'apprenti

	B.	 	Le fondement de la responsabilité de l'artisan

	Section 2	 	La responsabilité pour faute prouvée : la responsabilité des « instituteurs »

	§ 1.	 	Responsabilité de droit commun des instituteurs

	A.	 	Le dommage

	B.	 	Exigence d'une faute à prouver

	§ 2.	 	Particularités du régime de responsabilité des membres de l'enseignement public

	A.	 	Exigence d'une faute de l'instituteur

	B.	 	Action dirigée contre l'État devant les tribunaux judiciaires

	Section 3	 	La responsabilité de plein droit des maîtres et commettants

	§ 1.	 	Les conditions de la responsabilité des maîtres et commettants

	A.	 	Existence d'un lien de préposition

	1)	 	Lorsqu'il y a contrat de travail

	2)	 	En l'absence de contrat de travail : le cas des préposés non-salariés

	3)	 	Situations marginales

	B.	 	Le fait dommageable du préposé

	1)	 	Le fait doit être fautif ou, plutôt, devrait pouvoir entraîner la responsabilité du préposé

	2)	 	Le fait dommageable doit avoir été accompli par le préposé dans l'exercice de ses fonctions : l'exclusion de la responsabilité en cas « d'abus de fonction »

	3)	 	La faute du préposé n'engage plus forcément sa responsabilité personnelle : l'immunité personnelle du préposé agissant dans les limites de sa mission

	§ 2.	 	Les effets de cette responsabilité

	A.	 	La présomption irréfragable de responsabilité

	B.	 	Le recours du commettant contre le préposé

	C.	 	Les actions offertes à la victime

	§ 3.	 	Le fondement de cette responsabilité du commettant

	§ 4.	 	La responsabilité du commettant dans l'actuel projet de réforme de la Chancellerie

	Section 4	 	L'élaboration jurisprudentielle de régimes de responsabilité du fait d'autrui fondés sur l'article 1242, alinéa 1er

	§ 1.	 	La responsabilité des associations s'occupant de personnes handicapées : l'arrêt Blieck

	§ 2.	 	La responsabilité des personnes physiques ou morales auquel un enfant est confié par décision judiciaire 

	A.	 	La reconnaissance de cette responsabilité fondée sur l'organisation, la direction et le contrôle du mode de vie du mineur

	B.	 	Les contours et les caractéristiques de cette responsabilité 

	1)	 	Une responsabilité de plein droit 

	2)	 	Une mission de « garde » résultant nécessairement d'une décision judiciaire 

	3)	 	La personne chargée de l'enfant doit être une personne privée 

	4)	 	La personne à laquelle l'enfant est confié par décision de justice peut être une personne morale ou une personne physique

	5)	 	La personne doit avoir reçu une mission d'organisation de direction et de contrôle à titre permanent du mode de vie 

	6)	 	Les victimes peuvent être des tiers ou un autre enfant placé

	C.	 	Détermination du champ d'application respectif de la responsabilité des parents et des associations : la question de la suspension de la « garde »

	D.	 	Cumuls de responsabilités et options

	§ 3.	 	Responsabilité des organisateurs de manifestations sportives ou de loisirs

	A.	 	Responsabilité des organisateurs de manifestations sportives

	1)	 	Principe de cette responsabilité fondée sur l'article 1242, alinéa 1er

	2)	 	Atténuation du caractère objectif de cette responsabilité

	B.	 	Responsabilité des organisateurs de manifestations de loisirs

	§ 4.	 	Quelles extensions ? Quel avenir ?

	A.	 	Un fondement incertain en jurisprudence

	B.	 	Un avenir lié à l'avenir de la responsabilité du fait d'autrui dans le projet de réforme

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Arrêt à commenter Arrêts à lire et à comparer

		 	Cas pratiques

	Sous-titre 3	 	La responsabilité contractuelle dans ses rapports avec la responsabilité extracontractuelle

	Chapitre 1	 	Les principes généraux de la responsabilité contractuelle

	Section 1	 	Les spécificités dans les conditions de la responsabilité contractuelle

	§ 1.	 	Condition préalable de l'existence d'un contrat valable

	A.	 	La question de la responsabilité en cas de période de négociation précontractuelle

	B.	 	Difficultés en ce qui concerne les actes bénévoles

	C.	 	Relation contractuelle directe entre l'auteur du dommage et la victime

	1)	 	La question de la responsabilité du médecin et l'exclusion du fondement contractuel 

	2)	 	La question de la nature de la responsabilité dans les groupes de contrats ou ensembles contractuels

	§ 2.	 	La spécificité du fait générateur de responsabilité contractuelle : l'inexécution d'une obligation contractuelle

	A.	 	L'inexécution contractuelle comme fait générateur de responsabilité et la question de l'appellation de « faute contractuelle »

	B.	 	L'appréciation de l'inexécution contractuelle en fonction de la nature de l'obligation

	1)	 	Obligation de résultat

	2)	 	Obligation de moyens

	C.	 	Difficultés de qualification et rôle de la jurisprudence : l'exemple de l'obligation de sécurité

	1)	 	Le développement jurisprudentiel d'obligations contractuelles de sécurité tantôt de moyens, tantôt de résultat 

	2)	 	L'obligation contractuelle de sécurité, une obligation en recul 

	D.	 	Les différents degrés dans la qualification de l'inexécution contractuelle

	1)	 	La faute dolosive

	2)	 	La faute inexcusable

	3)	 	La faute lourde

	4)	 	Les fautes légères

	§ 3.	 	Les spécificités du dommage

	A.	 	Le dommage comme condition de la responsabilité contractuelle : distinction du dommage et du préjudice ?

	1)	 	La position de la jurisprudence : une distinction non exploitée

	2)	 	La position de l'actuel projet de réforme : des arguments en faveur de la distinction

	B.	 	La nature du préjudice

	1)	 	Préjudice matériel, moral, corporel

	2)	 	L'exclusion du préjudice corporel par l'actuel projet de réforme du 13 mars 2017

	3)	 	Inexécution, mauvaise exécution ou retard dans l'exécution : distinction des dommages et intérêts moratoires et compensatoires

	C.	 	La limite de la réparation du dommage prévisible

	1)	 	Principe : la réparation est limitée aux dommages prévus ou prévisibles

	2)	 	Exception : extension au dommage non prévisible en cas de dol ou de faute lourde du débiteur

	3)	 	À condition qu'il soit une suite immédiate et directe de l'inexécution

	§ 4.	 	La spécificité du lien de causalité : l'incidence de la distinction entre obligation de moyens et de résultat

	A.	 	La causalité doit être directe

	B.	 	L'incidence de la distinction entre obligation de moyens et de résultat sur la preuve du lien de causalité

	C.	 	La pluralité de causes

	1)	 	Règle de l'obligation in solidum et cumuls autorisés

	2)	 	Contribution entre coauteurs dans le cadre de recours récursoires

	§ 5.	 	Les causes d'exonération de responsabilité

	A.	 	L'exonération totale

	1)	 	Le maintien des caractères traditionnels de la force majeure en matière contractuelle ?

	2)	 	Appréciation variable de la force majeure selon la nature de l'obligation et du contrat

	B.	 	L'exonération partielle

	1)	 	Exclusion de la force majeure partiellement exonératoire et du fait du tiers

	2)	 	La faute du créancier

	Section 2	 	Les aménagements contractuels de la réparation du dommage en matière contractuelle

	§ 1.	 	Les clauses de conciliation ou de médiation obligatoire

	A.	 	Principe de la validité de la clause

	B.	 	Régime des clauses de médiation ou de conciliation 

	§ 2.	 	Les clauses limitatives ou exonératoires de responsabilité

	A.	 	Principe de la validité en matière contractuelle

	B.	 	Exceptions à la validité

	1)	 	L'éviction des clauses en cas de faute intentionnelle (ou dolosive)

	2)	 	L'éviction des clauses sur le fondement de la théorie de la cause et l'incidence sur la notion de la faute lourde

	3)	 	L'éviction des clauses en cas de dommage à la personne

	4)	 	L'interdiction des clauses d'exonération totale dans certains contrats déterminés

	§ 3.	 	Les clauses pénales

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Arrêt à commenter

		 	Arrêt à lire

	Chapitre 2	 	Les rapports de la responsabilité contractuelle et extracontractuelle

		 	Introduction 

	Section 1	 	Une distinction organisée autour de principes structurant deux ordres de responsabilité

	§ 1.	 	Des différences plus apparentes que réelles

	A.	 	La tendance au recul des distinctions

	B.	 	Des différences qui demeurent encore

	1)	 	La possibilité d'aménager conventionnellement la responsabilité

	2)	 	La capacité de l'auteur du dommage n'a pas la même incidence

	3)	 	Le spécificités du préjudice réparable

	C.	 	L'existence du contrat justifiant une responsabilité spécifique

	§ 2.	 	Les principes de primauté de la responsabilité contractuelle et de non-cumul des deux responsabilités

	A.	 	Le principe de primauté

	B.	 	Le principe de non-cumul (et d'interdiction de l'option)

	Section 2	 	Les interférences entre les deux responsabilités

	§ 1.	 	Les aménagements jurisprudentiels classiques

	A.	 	Le recours à la stipulation pour autrui tacite

	B.	 	L'utilisation de la théorie des groupes de contrats ou ensembles contractuels

	C.	 	La multiplication des obligations contractuelles de sécurité pour étendre le champ de la responsabilité contractuelle

	1)	 	Un mouvement un temps généralisé

	2)	 	Un mouvement actuellement freiné voire condamné

	§ 2.	 	Le principe de l'identité des fautes délictuelle et contractuelle

	A.	 	L'affirmation jurisprudentielle du principe

	1)	 	Un principe posé à l'origine pour fonder une décontractualisation de l'obligation de sécurité-résultat en matière de produits défectueux

	2)	 	La confirmation du principe par l'Assemblée plénière mais l'amorce d'une distinction entre différentes catégories d'obligations

	B.	 	Du recul à la disparition du principe ? 

	§ 3.	 	Les solutions législatives ponctuelles : la création de régimes spéciaux dépassant la distinction entre les deux responsabilité

	1)	 	La responsabilité du fait des produits défectueux

	2)	 	La loi du 5 juillet 1985 sur les accidents de la circulation

	§ 4.	 	Les options de l'actuel projet de réforme (13 mars 2017)

	A.	 	La confirmation des principes traditionnels

	B.	 	Les innovations

	1)	 	L'extraction du dommage corporel de la sphère de la responsabilité contractuelle

	2)	 	L'option en faveur de la responsabilité contractuelle au bénéfice de certains tiers au contrat

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Arrêt à lire

	Sous-titre 4	 	Les régimes spéciaux de responsabilité et les systèmes d'indemnisation

	Chapitre 1	 	La responsabilité du fait des produits défectueux (C. civ., art. 1245 à 1245-17)

	Introduction	 	Historique de ce régime de responsabilité

	§ 1.	 	L'origine du texte : la directive communautaire du 25 juillet 1985

	§ 2.	 	La condamnation pour mauvaise transposition

	§ 3.	 	La reprise du texte par la loi du 9 décembre 2004

	§ 4.	 	Devenir de ce régime de responsabilité : l'actuel projet de réforme de la Chancellerie

	Section 1	 	Les caractéristiques de ce régime de responsabilité

	§ 1.	 	L'absence de distinction entre responsabilité contractuelle et extracontractuelle

	§ 2.	 	Des cumuls et options possibles avec les autres régimes de responsabilité

	A.	 	Une option maintenue par la loi du 19 mai 1998 sur la responsabilité du fait des produits défectueux

	B.	 	Un avenir compromis : le caractère exclusif de la responsabilité spéciale

	§ 3.	 	Nature de la responsabilité

	A.	 	Une responsabilité dite « objective » ou de plein droit

	B.	 	Une responsabilité reposant sur le producteur

	1)	 	Le producteur

	2)	 	Le fournisseur

	3)	 	L'exclusion d'une responsabilité solidaire

	§ 4.	 	L'application de la loi dans le temps et la prescription de l'action

	A.	 	Application limitée aux produits mis en circulation après l'entrée en vigueur de la loi et interprétation du droit à la lumière de la directive

	B.	 	Prescription

	1)	 	Prescription de la responsabilité du producteur

	2)	 	Prescription de l'action en réparation du dommage

	Section 2	 	Les conditions de la responsabilité

	§ 1.	 	Conditions tenant au produit

	A.	 	La notion de produit

	B.	 	La mise en circulation du produit

	C.	 	La défectuosité du produit comme fait générateur de la responsabilité

	§ 2.	 	Condition tenant au dommage

	A.	 	La réparation intégrale du dommage corporel

	B.	 	La réparation des dommages matériels

	1)	 	L'instauration d'un seuil

	2)	 	La possibilité de prendre en compte des biens à usage professionnel

	§ 3.	 	Le lien de causalité

	A.	 	Une preuve nécessaire

	B.	 	Les assouplissements jurisprudentiels concernant les exigences de preuve de la causalité

	1)	 	L'impossibilité de maintenir une présomption de droit d'imputabilité du dommage au produit

	2)	 	L'admission du recours aux présomptions de fait, graves, précises et concordantes pour suppléer la preuve scientifique concernant les produits de santé

	§ 4.	 	Les causes d'exonération

	A.	 	la place limitée des causes d'exonération de droit commun

	B.	 	Les causes d'exonération spécifiques

	1)	 	Le risque de développement

	2)	 	Le respect des normes

	3)	 	Cas du produit incorporé dans un autre

	4)	 	Les cas où ces causes d'exonération ne peuvent pas être invoquées

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

	Chapitre 2	 	La loi du 5 juillet 1985 sur l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation

	Section 1	 	Les conditions d'ouverture du droit à indemnisation 

	§ 1.	 	La condition d'un accident de la circulation

	§ 2.	 	Les conditions tenant aux victimes

	A.	 	Absence de distinction selon que la victime est transportée ou pas en vertu d'un contrat

	B.	 	Victimes directes ou par ricochet

	§ 3.	 	Les conditions tenant aux véhicules

	A.	 	La condition d'un véhicule terrestre à moteur

	1)	 	Il s'agit de tout véhicule terrestre à moteur, avec ses remorques ou semi-remorques

	2)	 	Mais la loi ne concerne pas les « chemins de fer et les tramways circulant sur des voies qui leur sont propres »

	3)	 	La loi ne concerne pas, non plus, les véhicules évoluant sur un circuit fermé exclusivement dédié à l'activité sportive

	B.	 	Véhicule inerte ou en mouvement

	C.	 	la condition d'implication du véhicule dans l'accident 

	1)	 	La notion d'implication

	2)	 	La condition implicite d'imputabilité du dommage à l'accident

	§ 4.	 	Les personnes qui vont supporter la charge de l'indemnisation

	A.	 	Le principe : l'assureur du conducteur-gardien

	B.	 	L'exception : l'assureur du gardien distingué du conducteur

	C.	 	Le cas du préposé : l'immunité du préposé transposée sur le fondement du régime d'indemnisation des accidents de la circulation

	D.	 	La charge de l'indemnisation supportée par le Fonds de garantie

	Section 2	 	Modalités d'indemnisation des victimes

	§ 1.	 	Le principe d'une distinction entre les victimes conductrices et non conductrices

	A.	 	Protection particulière des victimes non conductrices pour les dommages corporels

	B.	 	Situation défavorisée de la victime conductrice

	§ 2.	 	Les causes d'exclusion d'indemnisation écartées pour toutes les victimes

	A.	 	La force majeure

	B.	 	Le fait d'un tiers

	§ 3.	 	La faute de la victime seule cause d'exclusion ou de limitation d'indemnisation

	A.	 	Les dommages résultant des atteintes à la personne

	1)	 	La situation privilégiée des victimes non conductrices

	2)	 	La situation des conducteurs-victimes

	B.	 	Les dommages aux biens

	1)	 	Définition des biens

	2)	 	Cas où le conducteur du véhicule impliqué n'en est pas le propriétaire

	§ 4.	 	La situation des victimes « par ricochet »

	A.	 	Si aucune cause d'exclusion n'est opposable à la victime directe, la victime par ricochet a droit à une indemnisation intégrale

	B.	 	Toute cause de limitation ou d'exclusion opposable à la victime directe l'est aussi à la victime par ricochet

	C.	 	Si l'ayant droit se présente également comme victime directe

	§ 5.	 	La question des recours récursoires

	A.	 	Les recours entre co-impliqués

	1)	 	Le principe d'un recours sur le fondement initial du droit commun de la responsabilité

	2)	 	Un revirement de jurisprudence en faveur d'une option entre le droit commun et la loi du 5 juillet 1985

	3)	 	Suppression de la possibilité d'option ?

	B.	 	Les recours entre co-impliqués et coresponsables

	C.	 	La question de la répartition de la charge définitive de l'indemnisation

	D.	 	L'irrecevabilité de toute action récursoire du « solvens » contre les proches de la victime

	Section 3	 	Relations entre le régime spécial de la loi du 5 juillet 1985 et le régime de droit commun

	§ 1.	 	L'autonomie de la loi du 5 juillet 1985

	A.	 	Discussion doctrinale

	B.	 	Position jurisprudentielle

	§ 2.	 	Les domaines où les textes de droit commun sont encore applicables

	A.	 	Cas où un seul véhicule terrestre à moteur est impliqué

	B.	 	Cumul entre la loi de 1985 et le droit commun de la responsabilité

	C.	 	Cumul entre la loi de 1985 et la loi sur les accidents du travail

	§ 3.	 	Le fondement de la loi du 5 juillet 1985

	Section 4	 	La procédure d'indemnisation

	§ 1.	 	La procédure transactionnelle

	A.	 	L'obligation de respecter certains délais pour faire une offre d'indemnité

	B.	 	La transaction

	§ 2.	 	Le recours des tiers payeurs

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

		 	Arrêt à commenter

	Chapitre 3	 	Les systèmes d'indemnisation

	Section 1	 	Le Fonds de garantie contre les accidents de circulation et de chasse devenu Fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages

	Section 2	 	Le Fonds de garantie des victimes d'acte de terrorisme et d'autres infractions (FGVAT)

	§ 1.	 	L'indemnisation des victimes d'actes de terrorisme

	§ 2.	 	L'indemnisation des victimes d'infraction

	A.	 	Double dispositif selon la nature de l'infraction visée par les textes

	1)	 	Système d'indemnisation non subsidiaire et automatique pour certaines infractions

	2)	 	Indemnisation subsidiaire et conditionnée pour d'autres infractions

	3)	 	Incidence de la faute de la victime

	4)	 	Exclusion de certaines infractions

	B.	 	Rôle subsidiaire des Commissions d'indemnisation des victimes d'infraction (CIVI) depuis l'instauration d'une procédure transactionnelle

	Section 3	 	Le Fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante (FIVA)

	§ 1.	 	L'historique de la contamination par l'amiante

	§ 2.	 	L'indemnisation des préjudices avant la création du Fonds d'indemnisation

	§ 3.	 	Mise en place d'un système d'indemnisation spécifique

	A.	 	Organisation du Fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante

	B.	 	Fonctionnement du Fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante

	Section 4	 	L'indemnisation des victimes de transfusions contaminantes par l'ONIAM

	§ 1.	 	L'indemnisation des victimes de contamination par le virus du sida

	A.	 	L'indemnisation par le fonds d'indemnisation des transfusés et hémophiles et le transfert de compétence à l'ONIAM

	B.	 	L'option possible avec la responsabilité

	1)	 	De la dualité de juridiction à la compétence exclusive des juridictions administratives

	2)	 	Responsabilité sans faute à l'égard des victimes de transfusion

	§ 2.	 	L'indemnisation des victimes de contamination par le virus de l'hépatite C

	A.	 	L'indemnisation par l'ONIAM

	B.	 	L'option de la responsabilité

	Section 5	 	L'indemnisation des victimes d'accidents médicaux

	§ 1.	 	L'esprit de la loi du 4 mars 2002 : partage entre la responsabilité et l'indemnisation

	A.	 	La responsabilité médicale

	B.	 	La solidarité nationale

	1)	 	Prise en charge des dommages ne donnant pas lieu à responsabilité : l'aléa thérapeutique

	2)	 	L'indemnisation malgré la responsabilité

	3)	 	La complémentarité possible de l'indemnisation et de la responsabilité

	§ 2.	 	Instances administratives issues de la loi du 4 mars 2002

	A.	 	Les commissions régionales de conciliation et d'indemnisation (CRCI)

	B.	 	L'Office national d'indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales (ONIAM)

	C.	 	La Commission nationale des accidents médicaux (CNAM)

	§ 3.	 	Fonctionnement du système d'indemnisation des risques sanitaires et articulation avec la responsabilité

	A.	 	S'il y a matière à responsabilité

	B.	 	S'il n'y a pas matière à responsabilité ou pas d'assureur ou absence d'offre de l'assureur

	Section 6	 	Distinction entre les systèmes d'indemnisation et l'assurance

		 	DOCUMENTS

		 	Bibliographie

	Consultations et cas pratiques	 	Solutions

		 	► Les obligations conditionnelles ou à terme (v. ss 390)

		 	► Les garanties des créanciers chirographaires (v. ss 497)

		 	► L'exécution volontaire des obligations (v. ss 730)

		 	► Le consentement dans le contrat (v. ss 1113)

		 	► Rescision d'une vente d'immeuble pour lésion de plus des 7/12e  (v. ss 1434)

		 	► Les remèdes à l'inexécution des obligations (v. ss 2002)

		 	► Les quasi-contrats (v. ss 2066)

		 	► Le fait générateur dans la responsabilité du fait personnel (v. ss 2674)

		 	► Le fait générateur dans la responsabilité du fait d'autrui (v. ss 2935)

		 	Index alphabétique









 Principales abréviations
	Actu.	 	Actualité
	AJ fam.	 	Actualité juridique. Famille
	AJDA	 	Actualité juridique. Droit administratif
	Ass.	 	Assemblée du contentieux du Conseil d'État
	Ass. nat.	 	Assemblée nationale
	Ass. plén.	 	Assemblée plénière de la Cour de cassation
	Bibl.	 	Bibliographie
	BICC	 	Bulletin d'information de la Cour de cassation
	Bull. civ.	 	Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation
	Bull. crim.	 	Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation
	C. civ.	 	Code civil
	C. com.	 	Code de commerce
	C. consom.	 	Code de la consommation
	C. env.	 	Code de l'environnement
	CMF	 	Code des marchés financiers
	C. pén.	 	Code pénal
	C. pr. civ.	 	Code de procédure civile
	C. pr. pén.	 	Code de procédure pénale
	C. trav.	 	Code du travail
	CAA	 	Cour administrative d'appel
	CCC	 	Contrats. Concurrence. Consommation
	CE	 	Conseil d'État
	CEDH	 	Cour européenne des droits de l'Homme
	CEDH, gr. ch.	 	Cour européenne des droits de l'Homme, grande chambre
	CGI	 	Code général des impôts
	Ch. mixte	 	Chambre mixte de la Cour de cassation
	Ch. réun.	 	Chambres réunies de la Cour de cassation
	Chron.	 	Chronique
	Civ. 1re, 2e, 3e	 	Première, deuxième, troisième chambre civile de la Cour de cassation
	Civ.	 	Chambre civile de la Cour de cassation
	CJCE	 	Cour de justice des Communautés européennes (1957 à nov. 2009)
	CJUE	 	Cour de justice de l'Union européenne
	Com.	 	Chambre commerciale de la Cour de cassation
	Comp.	 	Comparer
	Cons. const.	 	Conseil constitutionnel
	Const.	 	Constitution
	contra	 	Solution contraire
	Conv. EDH	 	Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales
	Crim.	 	Chambre criminelle de la Cour de cassation
	CSP	 	Code de la santé publique
	CSS	 	Code de la sécurité sociale
	D.	 	Recueil Dalloz
	DC	 	Recueil critique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)
	DH	 	Recueil hebdomadaire de jurisprudence Dalloz  (années antérieures à 1941)
	Décis.	 	Décision
	Décr.	 	Décret
	Décr.-L.	 	Décret-loi
	Doc. AN	 	Documents de l'Assemblée nationale
	DP	 	Recueil périodique et critique mensuel Dalloz (années antérieures à 1941)
	Dr. et patr.	 	Droit et patrimoine
	Dr. fam.	 	Droit de la famille
	Dr. pénal	 	Droit pénal	 	
	GAJC	 	Les grands arrêts de la jurisprudence civile
	Gaz. Pal.	 	La Gazette du Palais
	ibid.	 	Au même endroit
	J.	 	Jurisprudence
	JAF	 	Juge aux affaires familiales
	JCP	 	Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition générale
	JCP E	 	Juris-Classeur périodique, édition Entreprise
	JCP N	 	Juris-Classeur périodique, édition notariale
	JDI	 	Journal de droit international (Clunet)
	JEX	 	Juge de l'exécution
	JO	 	Journal officiel
	L.	 	Loi	 	
	L. const.	 	Loi constitutionnelle
	L. org.	 	Loi organique
	LO	 	Article de la loi organique
	LPA	 	Les Petites Affiches
	Min.	 	Ministre (ou ministère)
	obs.	 	Observation
	Ord.	 	Ordonnance
	Pan.	 	Panorama
	préc.	 	Précité
	PUPPA	 	Presses universitaires de Pau et des pays de l'Adour
	QPC	 	Question prioritaire de constitutionnalité
	rapp.	 	Rapport
	RCA	 	Responsabilité civile et assurances
	réf.	 	Référé
	Rép. min.	 	Réponse ministérielle
	req.	 	Requête
	Rev. crit. DIP	 	Revue critique de droit international privé
	Rev. sociétés	 	Revue des sociétés
	RDC	 	Revue des contrats
	RDI	 	Revue de droit immobilier
	RFDA	 	Revue française de droit administratif
	RJPF	 	Revue juridique personnes et famille
	RLDA	 	Revue Lamy droit des affaires
	RLDC	 	Revue Lamy droit civil
	RSC	 	Revue de science criminelle et de droit comparé
	RTD civ.	 	Revue trimestrielle de droit civil
	S.	 	Recueil Sirey
	s.	 	et suivants
	ss	 	sous
	SARL	 	Société à responsabilité limitée
	Soc.	 	Chambre sociale de la Cour de cassation
	Somm.	 	Sommaires
	T. civ.	 	Tribunal, chambre civile
	TA	 	Tribunal administratif
	TGI	 	Tribunal de grande instance
	TI	 	Tribunal d'instance
	TUE	 	Traité sur l'Union européenne







 Première partie

 Les principes généraux du droit des obligations

	
	Titre préliminaire	 	La réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations
	Titre 1	 	Notion d'obligation et différentes sortes d'obligations
	Titre 2	 	Les éléments d'un régime commun à toutes les obligations indépendamment de leur source



 1. L'étude du droit des obligations est une étape importante dans la formation d'un juriste. C'est en effet avec le droit des obligations que se sont formés les concepts et les mécanismes techniques essentiels du droit privé. Le droit des obligations a constitué la cellule de base de la réflexion d'une partie de la science juridique et la notion d'obligation dépasse largement le droit civil. Si la matière suppose un effort d'abstraction particulier, car l'obligation est envisagée de façon abstraite comme un rapport de droit entre deux personnes, un créancier et un débiteur, c'est aussi, paradoxalement, une matière proche du réel et de la vie économique, puisque ses domaines d'élection sont celui des contrats, instruments de la vie économique, et celui de la responsabilité.

 L'étude du droit des obligations est indissociable de celle de ses sources. Il existe en effet des différences fondamentales selon cette source. Ainsi, selon que l'obligation naît d'un contrat (acte juridique) ou d'un événement qui produit des effets de droit sans que ceux-ci aient été volontairement recherchés (fait juridique, comme la responsabilité ou les quasi-contrats), les conditions de naissance de l'obligation et son régime sont très différents et imposent une étude séparée.

 Étudier le droit des obligations, c'est donc nécessairement étudier distinctement les sources des obligations : contrat, responsabilité civile, quasi-contrats.

 Cela n'exclut pas qu'il existe un certain nombre de principes communs, un régime juridique général applicable à toutes les obligations, quelle que soit leur source. Il faut donc s'interroger sur ce qu'il y a de commun à toute obligation, ce qui suppose que l'on s'intéresse d'abord à la notion même d'obligation pour voir ensuite les différentes sortes d'obligations et enfin quels peuvent être les éléments d'un régime commun à toutes les obligations, indépendamment de leur source.

  

 Avant de commencer cette étude, un préalable essentiel s'impose. Il convient en effet de présenter dans ses grandes lignes la réforme qui vient de voir le jour, issue de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations. Après plus de dix années de travaux, le droit des obligations vient de connaître une réforme d'ampleur, la première depuis le Code civil de 1804. Seule la responsabilité civile est restée en dehors du champ de l'ordonnance. Mais pour autant, ce pan important du droit des obligations, qui avait été mis en chantier en même temps que les autres est toujours en voie d'être réformé. Un avant-projet de réforme de la responsabilité civile émanant de la Chancellerie a été ouvert à la consultation publique le 29 avril 2016, puis a débouché sur le projet de réforme du 13 mars 2017. Il en sera donc aussi question.

  

 Le plan de cette première partie sera le suivant :

  

 Titre préliminaire

 La réforme du droit des obligations, du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations

  

 Titre 1

 Notion d'obligation et différentes sortes d'obligations

  

 Titre 2

 Les éléments d'un régime commun à toutes les obligations indépendamment de leur source






 Titre préliminaire

 La réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations
	
	Chapitre 1	 	Le contexte historique de la réforme : l'évolution du droit des obligations et de ses sources
	Chapitre 2	 	Les principales étapes d'élaboration de la réforme
	Chapitre 3	 	Les principaux objectifs et l'esprit de la réforme



 2. Une réforme fondamentale et d'une ampleur particulière a vu le jour avec l'ordonnance du 10 février 2016, entrée en vigueur le 1er octobre 2016, avant sa ratification : elle concerne en effet l'ensemble du droit des obligations, sauf le droit de la responsabilité civile et comporte donc quatre volets : celui du régime général des obligations (règles communes à toutes les obligations quelle que soit leur source), du contrat, des quasi-contrats et de la preuve. Cette ordonnance a été ratifiée par la loi n° 2018-287 du 20 avril 2018, avec des modifications finalement assez modestes et une entrée en vigueur le 1er octobre 2018 1.

 Si le droit de la responsabilité civile extracontractuelle ne fait pas partie de l'ordonnance, le dernier projet, gouvernemental a été ouvert à la consultation publique le 29 avril 2016, synthèse de travaux qui ont débuté en même temps que ceux portant sur les autres volets du droit des obligations, puis un projet de réforme a été établi après cette consultation, le 13 mars 2017. Le chantier de la réforme est donc aussi en voie d'achèvement concernant la responsabilité civile.

 Pourquoi une réforme d'une telle envergure ? Quel en a été le contexte ? Telle est le premier point à envisager.

 Ensuite, ce projet de réforme ayant connu plusieurs étapes, il conviendra de les retracer brièvement avant de mettre en évidence les idées principales qui ont animé la réforme et les objectifs poursuivis.
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 Introduction

 L'importance théorique et pratique du droit des obligations

 Importance théorique

 3. Elle est évidente. En effet, le droit des obligations constitue la mise en forme juridique des rapports économiques entre les hommes, dans la vie courante, quotidienne, comme dans la vie des affaires. Le droit des obligations est ainsi, notamment, l'ensemble des règles générales qui s'appliquent par principe à tous les contrats, quels qu'ils soient, par opposition à la réglementation particulière, propre à chaque contrat (que l'on appelle aussi le droit des contrats spéciaux). Mais c'est également le droit des obligations qui règle les questions de responsabilité civile dont on sait combien elles sont importantes aujourd'hui, compte tenu de la revendication de sécurité des individus. C'est aussi, dans un autre domaine, le droit applicable aux rapports familiaux, obligation alimentaire (par ex. contribution aux charges du mariage…). Aucun domaine de la vie courante n'échappe au droit des obligations.

 Importance pratique

 4. C'est dans le droit des obligations, structuré autour d'une théorie générale (ensemble cohérent de règles organisé autour de principes généraux) qu'ont été forgés les concepts techniques essentiels du droit civil et même au-delà, car la notion d'obligation dépasse évidemment le droit civil, pour concerner aussi le droit des affaires, le droit du travail et même le droit administratif des contrats et de la responsabilité. Le Conseil d'État s'inspire en effet des principes généraux du droit des obligations et le Conseil constitutionnel lui-même se réfère à ces principes, comme, par exemple, le principe de la liberté contractuelle (v. ss 863).

 5. Le droit des obligations a réellement constitué la cellule de base de la réflexion d'une partie de la science juridique. Celle qui s'intéresse aux techniques, aux mécanismes juridiques. Il constitue ce que l'on appelle le droit commun des obligations en général, du contrat et de la responsabilité civile, c'est-à-dire les règles de référence que l'on applique, à moins qu'il n'existe des règles spéciales.

 6. Le droit des obligations est si fondamental que l'on a même pu développer, au début du xxe siècle l'idée de l'universalisme du droit des obligations, théorie que l'on doit à Saleilles (1925). Le droit des obligations serait une matière quasi scientifique, fondée sur une logique juridique qui serait toujours la même, en tout temps et en tous lieux. En fait, ce n'est pas exactement la réalité. Il n'y a pas d'universalité dans le temps, car le droit des obligations a connu des évolutions importantes et en connaîtra encore. Par exemple, le droit de la responsabilité a été bouleversé depuis le Code civil, dans ses fondements, dans ses conditions, car les besoins et les idées changent.

 Il n'y a pas non plus d'universalité dans l'espace. Ainsi les droits anglo-saxons n'ont pas la même logique que la nôtre en droit des obligations, si bien qu'au sein de l'Union européenne, la commission se préoccupe des différences entre les différents droits du contrat des États membres, car elles sont un obstacle au bon fonctionnement du marché unique. Divers travaux et projets sont donc en cours pour mettre en place un Code européen des contrats ou au moins des principes communs (v. ss 40 s., 893 s.).

 7. Toutefois, il y a bien une tendance à l'universalité, car le raisonnement juridique repose sur une logique et des techniques sinon toujours identiques, du moins proches. On les adapte cependant à certaines fins, lesquelles peuvent varier en fonction de l'évolution du contexte économique, politique social des États. Il existe par ailleurs un besoin d'universalisme dès lors que les échanges économiques se mondialisent (ou s'européanisent dans le cadre de l'Union européenne) : il faut en effet des règles communes pour le bon fonctionnement de ces échanges.

 § 1. L'évolution du droit des obligations depuis le Code civil

 8. La matière du droit des obligations, telle que mise en place à l'époque du Code civil, a constamment évolué. En effet, le besoin d'adaptation, généré par les évolutions socio-économiques, a été amplifié par la mondialisation des échanges. Les évolutions du droit des obligations ont par ailleurs été favorisées par la multiplication des sources de ce droit.

 9. Cependant, cette évolution s'est faite en dehors du Code civil, notamment grâce à la jurisprudence et il est apparu nécessaire de reprendre les textes pour les mettre en adéquation avec leur temps et les adapter aux besoins des différents acteurs économiques. La réforme est aujourd'hui presque entièrement réalisée puisque le droit de la prescription a d'abord été modifié par une loi du 17 juin 2008 (v. ss 735 s.), puis l'ordonnance du 10 février 2016 est intervenue, portant réforme du droit des contrats, du régime et de la preuve des obligations et la réforme de la responsabilité est d'ores et déjà en cours (sur la responsabilité, v. ss 86, 109, 2257 s. ; sur le contrat, v. ss 50 s., 893 s., spéc. v. ss 898 s.).

 A. Le droit des obligations à l'époque du Code civil

 10. La plupart des articles du Code civil régissant la matière du droit des obligations depuis 1804 n'avaient pas été modifiés jusqu'à l'ordonnance du 10 février 2016 et ont traversé les siècles sans tomber dans la désuétude, alors qu'à l'inverse, les textes concernant le droit de la famille n'ont pratiquement plus rien à voir avec le Code civil de 1804. On pourrait en conclure trop rapidement, qu'il n'y a pas eu d'évolution. Il existait pourtant, déjà inscrits dans le droit positif actuel, avant même la réforme, d'importants changements, même si l'édifice initial du Code civil tenait encore. Ces changements ont touché les principes, l'esprit du droit des obligations et ont amené des interprétations et des applications nouvelles du droit existant, que l'ordonnance de 2016 consacre pour l'essentiel. Il n'est pas question de les décrire ici précisément : on les mesurera en étudiant plus en détail chacune des sources des obligations et particulièrement, le contrat et la responsabilité civile. Mais on peut quand même à ce stade en montrer les principales manifestations.

 11. Le Code civil était marqué par la prédominance du contrat, lui-même inspiré par les idées abstraites de liberté et d'égalité et par une conception restrictive de la responsabilité, fondée sur la seule sanction d'une faute cause de dommage, afin de préserver la liberté. L'évolution va se faire dans le sens d'une diminution de la liberté, au détriment de la conception originaire du contrat et dans le sens d'une extension considérable de la responsabilité.

 12. Selon le Code civil de 1804, il existe deux sources principales d'obligations : le contrat d'abord et la responsabilité ensuite, qui trouve sa source dans le délit et le quasi-délit. La loi n'est qu'une source résiduelle. La source essentielle, c'est le contrat, placé sous le signe de la liberté et de l'autonomie de la volonté de l'individu (sur l'importance de cette doctrine philosophique de l'autonomie de la volonté, v. ss 858).

 13. Le Code civil marque en effet la rupture avec l'ancien régime et le triomphe des idées de liberté et d'égalité, portées par la révolution française de 1789 et exprimées dans la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen. Mais le droit des obligations est aussi le fruit de l'histoire et de l'influence de l'Église catholique qui impose le consensualisme, au lieu du formalisme romain en droit du contrat et une responsabilité fondée sur la faute où prédomine l'idée de sanction.

 14. Le contrat, comme la responsabilité, exprime cette idée de liberté. C'est une évidence pour le contrat : le principe est celui de la liberté du commerce, de la liberté d'entreprendre et de réaliser des échanges grâce au contrat. L'État et la loi n'interviennent que pour assurer et protéger cette liberté contractuelle et les règles sont en principe des règles supplétives de la volonté individuelle, toute puissante et libre.

 15. C'est également vrai pour la responsabilité qui marque l'importance de la liberté. C'est parce que l'homme est libre qu'il est responsable, car il est conscient de ses actes et de ses fautes, et seule sa faute peut engager sa responsabilité pour ne pas brider sa liberté. La conception de la responsabilité est donc une conception restrictive qui met l'accent sur l'auteur qu'il faut sanctionner et pas sur la victime du dommage.

 16. La philosophie du droit des obligations retenue par les auteurs du Code civil va cependant rapidement évoluer. Elle correspondait à l'idéologie de l'époque, (la philosophie des lumières exalte la liberté et la toute-puissance de la volonté individuelle) au contexte économique et politique, c'est-à-dire à la victoire du libéralisme économique (l'activité économique se régule seule et les contrats sont donc passés librement, sans que l'État intervienne) et au libéralisme politique. L'esprit de liberté et cette dominante libérale se sont manifestés pendant la plus grande partie du xixe siècle. Mais outre que la liberté et l'égalité sont des mythes, ce dont on s'est rapidement rendu compte, l'évolution des idées, des mœurs, des besoins a été considérable en deux siècles d'histoire et a conduit à une évolution de l'esprit du droit des obligations. Les transformations économiques et sociales majeures dues à la révolution industrielle d'abord, puis, pêle-mêle, au développement du capitalisme commercial et industriel, aux guerres, aux progrès scientifiques, à la révolution informatique, à la construction de la Communauté économique européenne, à la mondialisation… ont fait que le droit des obligations n'a pu rester indifférent à ces évolutions.

 B. Les mutations après le Code civil

 17. Si le contrat est resté un instrument essentiel de la vie économique et sociale, la liberté accordée aux parties a néanmoins reculé sous l'influence des facteurs économiques et politiques, au profit d'un certain dirigisme, inspiré par un souci de contrôle de l'économie d'une part, mais aussi par la recherche d'une égalité réelle des contractants. On le reverra en étudiant le contrat, le libéralisme économique a perdu du terrain et le mythe de l'égalité des contractants, sur lequel les rédacteurs du Code civil avaient largement construit le contrat, a fait place à un souci d'assurer réellement cette égalité en protégeant le contractant le plus faible par des dispositions impératives. L'intervention de l'État s'est manifestée avec le développement de deux aspects de l'ordre public, venant limiter la liberté : un ordre public de direction, destiné à orienter les grandes masses de l'économie, et donc l'activité contractuelle et un ordre public de protection destiné à réduire les déséquilibres entre contractants (sur cette notion d'ordre public, v. ss 1348).

 La supériorité du contrat sur toute autre source d'obligation tend à se réduire, du même coup.

 18. Parallèlement, l'évolution a été considérable en droit de la responsabilité et elle s'est faite dans le sens d'un élargissement constant. D'une responsabilité fondée sur la faute et l'idée de sanction, on est passé à une politique de réparation des dommages centrée sur la victime, créancière de l'obligation de réparation, avec une extension considérable de la responsabilité, la multiplication de ses fondements et la création de nouveaux régimes par la jurisprudence et le législateur. L'objectif central devient celui de la réparation des dommages.

 19. L'émergence progressive d'un droit à la sécurité, au moins corporelle, a conduit le législateur, à créer à côté de la responsabilité traditionnelle, des systèmes d'indemnisation dont la logique est fondamentalement différente. On ne cherche plus un responsable mais un payeur et ce payeur, c'est la collectivité et non plus l'individu auquel on peut imputer le dommage. Le dommage est pris directement en charge par la collectivité, sans recherche préalable de responsabilité, par des fonds d'indemnisation (exemple du fonds d'indemnisation des victimes d'une contamination post-transfusionnelle ou du fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante, ou des accidents médicaux…). De la même façon, cet objectif de réparation a conduit à brouiller les frontières de la distinction entre la responsabilité contractuelle et la responsabilité extracontractuelle, qui structurait à l'origine le droit de la responsabilité civile.

 Cette évolution de l'esprit du droit des obligations s'est accompagnée d'une évolution de ses sources.

 § 2. L'évolution des sources du droit des obligations

 20. Il convient ici de ne pas confondre l'évolution des « sources du droit des obligations » (internes et internationales) et l'évolution des « sources des obligations » (contrat, quasi-contrat, responsabilité). Ce qui nous intéresse ici, c'est bien l'évolution des sources du droit des obligations.

 A. L'évolution des sources internes

 21. À l'époque du Code civil, le droit des obligations trouve pour l'essentiel sa source dans la loi et plus précisément encore dans le Code civil. Ensuite, on va assister à la multiplication des sources.

 1) L'impérialisme du Code civil de 1804

 22. S'agissant des contrats, les rédacteurs du Code civil ont laissé aux contractants une grande liberté d'action, mais ils ont posé les règles essentielles dans les articles 1101 à 1369 du Code civil, qui représentent le droit commun du contrat. Ces textes rendent compte de l'existence d'une théorie générale du contrat, ensemble de règles structurant la formation et l'exécution du contrat, articulées autour de principes directeurs. Certains de ces principes ont été considérés comme des principes fondamentaux par le Conseil constitutionnel, soit à valeur législative (réservés à la loi et exclus du domaine du règlement), comme l'autonomie de la volonté (la volonté individuelle peut créer sa propre loi) soit même à valeur constitutionnelle comme la liberté contractuelle. On retrouvera ces principes que l'on retrouvera lors de l'étude du contrat (v. ss 858, 863).

 23. À côté de ce droit commun du contrat, le Code civil réglemente aussi de façon plus précise et spéciale certains contrats, les plus usuels (vente, échange, prêt, bail, contrat d'entreprise, dépôt, mandat…) et cette réglementation va constituer l'amorce de ce que l'on appelle le droit des contrats spéciaux ou le droit spécial des contrats. À l'époque du Code civil, tout ou presque figure dans ces textes. S'agissant de la responsabilité, la situation est la même. Les articles 1382 et 1383 relatifs à la responsabilité pour faute, plus quelques cas particuliers de responsabilité contenus dans les articles 1384 à 1386 du Code civil, devaient suffire à résoudre tous les problèmes.

 24. Très vite, cependant, le Code civil a été complété par d'autres sources.

 2) La multiplication des sources

 25. Les usages, deviennent rapidement importants dans la matière commerciale, qui développe des sources professionnelles. La pratique des affaires est d'ailleurs à l'origine de la création de nouveaux contrats inconnus du Code civil (comme, par exemple, la franchise, ou le leasing ou le contrat de déménagement).

 26. La jurisprudence, surtout, est essentielle en droit des obligations. Elle s'impose en effet comme une source à part entière, en droit de la responsabilité notamment.

 C'est à la jurisprudence que l'on doit la construction de tout le droit de la responsabilité civile à partir des articles 1382 et suivants du Code civil. Elle a ainsi créé à côté de la responsabilité pour faute, seule existante à l'origine et fondée sur l'article 1382, une responsabilité générale du fait des choses, indépendante de la faute, dite « objective » sur le fondement de l'article devenu l'article 1242, alinéa 1er, du Code civil dès 1897. Cette œuvre créatrice ne s'est pas interrompue puisqu'en 1991, en se servant à nouveau de ce texte, elle a créé une nouvelle hypothèse de responsabilité, du fait d'autrui cette fois. Elle continue inlassablement à interpréter les textes pour adapter le droit de la responsabilité aux impératifs d'aujourd'hui, ce qui explique en partie l'absence de réforme d'ampleur du droit de la responsabilité jusqu'à aujourd'hui, même s'il y a eu des interventions ponctuelles du législateur.

 Ce travail jurisprudentiel s'est aussi manifesté en droit des contrats, mais avec une part créatrice moins importante, compte tenu de l'ampleur du dispositif légal concernant le droit commun du contrat, qui laissait moins de marge de manœuvre. Néanmoins, c'est à la jurisprudence que l'on doit l'adaptation des textes originaires aux nouveaux besoins et aux nouvelles idées, puisque là encore, il n'y a pas eu de réforme d'ampleur du droit commun des contrats jusqu'à aujourd'hui, ainsi qu'on l'a déjà souligné (v. ss 10).

 Concernant le contrat, il faut cependant dire que l'évolution du droit des obligations a été accompagnée par le législateur dans le cadre d'un phénomène de grande ampleur : celui de la multiplication de lois spéciales et donc de droits spéciaux, qui n'ont pu rester sans incidence sur le droit commun.

 27. Les lois spéciales en dehors du Code civil. On a assisté en effet, en droit des contrats essentiellement, à une multiplication des interventions législatives en dehors du Code civil et cette multiplication des lois spéciales a constitué un facteur d'évolution considérable du droit des obligations et notamment du droit commun du contrat.

 Au-delà de lois spéciales venant réglementer de plus en plus précisément un certain nombre de contrats particuliers, il faut citer particulièrement ici, compte tenu de son importance, un corps de règles spécifiques, venant s'intercaler entre le droit commun du contrat et le droit spécial : le droit de la consommation.

 28. Apparu à partir des années soixante-dix, le droit de la consommation représente un corps de règles tendant à la protection des consommateurs et destinées à rétablir l'égalité rompue dans les contrats entre ces derniers et les professionnels. Ces règles viennent parfois en opposition avec les règles issues du droit commun du contrat et infléchissent les principes généraux, au nom de la protection du consommateur (par exemple en imposant un formalisme protecteur, là où le Code civil pose la règle de l'absence de toute forme contraignante, ou encore en permettant au juge d'intervenir dans le contrat, alors que le Code civil le lui interdit). Ces règles, à l'origine éparses édictées dans des lois spéciales (comme la première en 1972, sur le démarchage à domicile, ou en 1973 les lois Scrivener sur la protection de l'emprunteur dans le crédit à la consommation) ont finalement été regroupées dans le Code de la consommation, édicté en 1993, alors que dans les autres pays de l'Union européenne, des dispositions analogues ont été insérées dans les codes civils. Ces dispositions, même si elles ne figurent pas dans le Code civil, font évidemment partie du droit des obligations et en constituent une des sources 2.

 29. La même remarque pourrait être faite à propos du droit de la concurrence, qui régit les rapports entre professionnels ou le droit des procédures collectives (droit des entreprises en difficulté) et du surendettement des particuliers, qui comportent des règles dérogatoires au droit commun des obligations.

 30. En droit de la responsabilité, des lois spéciales qui ne se trouvent pas nécessairement codifiées dans le Code civil, comme la loi du 5 juillet 1985 sur la protection des victimes d'accident de la circulation, sont également intervenues.

 31. Tout le droit des obligations ne se trouve donc plus dans le Code civil, loin de là, même si le droit commun s'y trouve encore.

 Parallèlement à cette multiplication des sources internes, on a assisté au développement des sources internationales.

 B. Le développement des sources internationales : l'importance du droit de l'Union européenne

 32. Quasi inexistantes à l'époque du Code civil, les sources internationales sont aujourd'hui essentielles. À côté des conventions internationales qui édictent des règles propres à certains types de contrats (comme, par exemple, la Convention de Vienne sur la vente internationale de marchandises du 11 avril 1980), on relèvera surtout l'investissement progressif du droit des obligations par le droit de l'Union européenne. Au-delà des textes existants, qui restent pour l'instant ponctuels (sous réserve d'une harmonisation de tout le droit la consommation ; v. ss 38, 991), la question d'une harmonisation générale concernant le droit des contrats est posée. Elle pourrait passer soit par un Code européen des contrats, soit par l'adoption d'un cadre commun de référence, en cours d'élaboration.

 1) La multiplication des textes du droit de l'Union européenne

 33. Les normes de l'Union européenne sont issues du traité de Rome de 1957 qui ne comporte pas de dispositions particulières au contrat et à la responsabilité (cf. vol. 1). Le droit dérivé, c'est-à-dire les règlements (directement applicables dans l'ordre juridique interne) et les directives (qui nécessitent d'être transposés par le législateur mais qui commandent, en attendant cette transposition, l'interprétation par le juge national du droit en vigueur), s'intéresse aux contrats et à la responsabilité civile. Des politiques communes ont par ailleurs été mises en place dans des domaines qui n'avaient pas été prévus à l'origine par le traité de Rome, comme la protection du consommateur et de l'environnement, domaines qui mobilisent aussi le droit des obligations.

 34. C'est ainsi que parmi les premières initiatives, la convention de Rome de 1980, sur la loi applicable aux obligations contractuelles, est devenue aujourd'hui un règlement communautaire 3, directement applicable dans tous les États membres

 35. Les directives communautaires, de plus en plus nombreuses, participent aussi à l'harmonisation des droits des différents États membres. Elles se sont multipliées depuis une vingtaine d'années en droit des obligations, concernant des contrats spéciaux souvent, comme la vente à distance ou le mandat d'agent d'affaire ou le contrat de courtage matrimonial, mais également des questions plus générales quoique ponctuelles, comme la responsabilité du fait des produits défectueux ou le commerce électronique. Ces directives doivent être transposées en droit français, alors même qu'elles ne seraient pas forcément en harmonie avec les solutions existantes. On peut citer à ce titre, comme un des premiers et parfaits exemples de cette nécessité pour le droit français de se plier à la loi communautaire, la directive du 25 juillet 1985 sur la responsabilité du fait des produits défectueux, qui n'a été transposée en droit français que le 19 mai 1998, après un recours en manquement et la condamnation de la France. Après que la loi du 19 mai 1998 ait été finalement adoptée, inscrivant la responsabilité du fait des produits défectueux dans le Code civil aux articles 1386-1 à 1386-18, (devenu les articles 1245 à 1245-17 du Code civil), la France a de nouveau été condamnée par la Cour de justice des Communautés européennes pour mauvaise transposition et a dû reprendre son texte avec la loi du 9 décembre 2004. L'impact du droit communautaire est donc essentiel.

 36. En droit de la responsabilité on peut également mesurer l'impact du droit communautaire sur l'adoption d'une responsabilité environnementale et la consécration du « préjudice écologique » ou dommage à l'environnement par la loi de transposition d'une directive de 2004 sur la responsabilité environnementale (LRE), adoptée le 1er août 2008, qui impose aux entreprises de prévenir et de réparer les atteintes graves à la nature (v. ss 2312 s.). Depuis, la loi du 8 août 2016 (n° 2106-1087) pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages est également venue introduire dans le Code civil un chapitre consacré à la réparation du préjudice écologique, dans le droit de la responsabilité civile, aux articles 1246 à 1252 (v. ss 2305 s.).

 37. En droit des contrats, des directives importantes ont également conduit le législateur à intervenir pour modifier sensiblement le droit existant. Ainsi, par exemple, la directive du 8 juin 2000 sur le commerce électronique, qui a été transposée par la loi sur la confiance dans l'économie numérique du 21 juin 2004, qui concerne toutes les relations économiques à distance conçues par la voie électronique et l'ordonnance du 16 juin 2005 sur l'accomplissement des formalités contractuelles par voie électronique, qui a conduit à introduire dans le Code civil un chapitre sur le contrat électronique (v. ss 958) ou encore la transposition de la directive sur le crédit à la consommation.

 38. Par ailleurs, l'harmonisation européenne du droit des contrats par la voie de directive semblait avoir pris une nouvelle ampleur, avec l'adoption de la proposition de directive-cadre relative aux droits des consommateurs, du 8 octobre 2008 (no 2008/0196 [COD]). Cette proposition de directive s'avérait particulièrement importante pour deux raisons 4 : d'une part parce qu'elle proposait pour la première fois des règles transversales pour tous les contrats de vente et de service couvrant ainsi un domaine très étendu du droit des contrats ; d'autre part, parce qu'elle visait à une harmonisation maximale, ce qui signifie que les États n'ont pratiquement aucune marge de manœuvre dans la transposition et qu'ils ne peuvent maintenir ou adopter des dispositions plus favorables aux consommateurs que celles prévues par la directive. L'harmonisation européenne tend alors à une véritable unification des droits des différents États membres. Finalement, c'est à une harmonisation plus limitée qu'a abouti la directive du 25 octobre 2011 5 relative aux droits des consommateurs puisque le texte n'est plus qu'un ensemble de mesures destinées à renforcer la protection des consommateurs dans les contrats conclus à distance, particulièrement par Internet. Seule une obligation précontractuelle d'information est généralisée à tous les contrats de consommation de vente et de prestation de service, au-delà des contrats à distance ou conclus hors établissement ; par ailleurs le caractère contraignant pour les États est moins fort que dans la proposition de directive de 2008 (pour d'autres précisions sur ce texte, v. ss 993). On est donc loin du Code de la consommation communautaire auquel la Commission avait pour ambition d'aboutir 6

 Enfin, la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne est de plus en plus prégnante.

 39. Au niveau européen, des codifications assez importantes ont également été réalisées sous l'impulsion de certains organismes. Il ne s'agit pas de sources officielles mais elles constituent néanmoins des usages appliqués par les acteurs économiques : c'est ainsi que sous l'égide de l'organisation Unidroit, des « Principes relatifs aux contrats du commerce international » ont été publiés en 1994 puis après refonte, à nouveau en 2004. Ces principes sont opérationnels auprès des acteurs du commerce international.

 En parallèle, d'autres initiatives ont aussi vu le jour, plus ambitieuses, relayées par la Commission européenne elle-même, qui a lancé une consultation sur « la nécessité d'une action communautaire plus étendue en matière de droit des contrats ». Elles tendent à l'élaboration d'un droit des obligations européen.

 2) La perspective d'un droit des obligations européen ?

 40. Certains souhaitaient aller plus loin et réaliser une unification totale et non pas simplement une harmonisation, en substituant aux droits des obligations propres à chaque État membre, un droit des obligations d'origine européenne, ou, à tout le moins, un droit européen des contrats. Il a ainsi été question depuis plusieurs années de l'élaboration d'un « Code civil européen des obligations et des contrats ».

 Il semble cependant que l'on se dirige plutôt aujourd'hui vers l'élaboration d'un Cadre commun de référence en matière contractuelle avec des principes communs et une terminologie commune. Ce cadre commun « pourrait être utilisé par les législateurs au niveau communautaire pour garantir une plus grande cohérence et une meilleure qualité » des textes adoptés, selon les propres termes du Parlement européen, dans le cadre du programme de Stockholm, programme pluriannuel concernant l'Espace de liberté, de sécurité et de justice (pour 2010-2014), adopté le 10 décembre 2009.

 41. Les initiatives ont été à l'origine strictement doctrinales et universitaires. L'Académie des privatistes européens s'est ainsi créée le 9 novembre 1992 à l'issue d'un colloque tenu à Pavie en octobre 1990. Présidée par le professeur Giuseppe Gandolfi, elle a publié, en français, le livre premier d'un « Code européen des contrats. Avant-projet » 7. Ce livre comporte un ensemble de règles générales sur les contrats, inspiré du Code civil italien de 1942, qui occupe une position médiane entre les « deux grands pôles législatifs, représentés par le Code Napoléon (français) et le BGB (allemand) ». Il a fait l'objet d'un colloque, à Paris, le 28 octobre 2005. Parallèlement, la Commission sur le droit européen du contrat, groupe formé d'universitaires d'États membres a préparé les « Principes du droit européen des contrats » (PEDC), ou « Principes Lando », sous la direction du professeur Olé Lando 8 et, à partir de ces principes, une commission « Von Bar », sous la direction du professeur Christian Von Bar a rédigé un projet de Code civil européen.

 42. La Commission européenne s'est intéressée à ces travaux et leur a donné de nouvelles impulsions. Elle a ainsi publié une première communication en 2001 dans laquelle elle critiquait l'approche parcellaire qui avait été adoptée jusque-là « en adoptant des directives relatives à des contrats spécifiques (…) alors qu'un besoin d'harmonisation se faisait sentir » et proposé d'améliorer la législation sur la base des meilleures solutions identifiées dans les différents pays européens. En février 2003, elle a publié une nouvelle communication intitulée « Un droit européen des contrats plus cohérent, un plan d'action » 9. Il ressortait de ce texte qu'en quatre ans environ, devrait être élaboré un ensemble de principes, de clauses types, de règles modèles, dont l'objet serait de gouverner les relations contractuelles transfrontalières dans l'Union européenne : un « Cadre commun de référence ».

 43. C'est ainsi que le « Réseau commun pour le droit européen des contrats » a été créé à l'initiative de la Commission européenne, avec pour mission de fournir des matériaux pour l'adoption par l'Union européenne d'un « Cadre commun de référence ».

 – Un premier groupe (dirigé par Christian Von Bar) dont les membres sont issus de tous les États membres de l'Union européenne a entrepris la préparation d'un projet de Cadre commun de référence comprenant les définitions de 127 concepts de droit ainsi que des règles modèles. Il a été publié en 2009 et il est basé, en partie, sur la révision des principes du droit européen des contrats de la commission Lando. Il dépasse cependant le cadre du contrat puisqu'il s'intéresse aussi aux obligations non contractuelles et plus largement au droit patrimonial.

 – Un second groupe, français, l'Association Henri Capitant et la Société de législation comparée, après avoir adhéré au réseau en mai 2005, a été chargé d'élaborer une « Terminologie commune » et des « Principes contractuels communs ». Dans les principes contractuels communs on trouve deux parties distinctes : dans l'une figure l'étude des trois principes directeurs du droit européen du contrat : la liberté contractuelle, la sécurité contractuelle et la loyauté contractuelle. Dans l'autre, se trouvent les « principes révisés du droit européen du contrat ». Le groupe français était aussi chargé de sa propre contribution au projet de révision des principes de droit européen des contrats de la commission Lando, confié au premier groupe. Ces différents travaux du groupe français, coordonnés par les professeurs Denis Mazeaud et Béatrice Fauvarque-Cosson, représentent une œuvre monumentale, qui a été publiée en 2008 10.

 44. Le Parlement européen, très favorable à l'harmonisation du droit civil, a invité en 2009 la Commission européenne à intensifier ses travaux dans le domaine du droit européen des contrats. Il souhaitait l'adoption au niveau politique de ce Cadre commun de référence (CCR), contenant des principes fondamentaux, une terminologie commune, des définitions et des règles types concernant les contrats. Ce CCR pourrait ensuite, selon lui, permettre « l'adoption d'un instrument facultatif directement applicable, en vertu duquel les parties pourraient choisir librement le droit européen des contrats comme le droit régissant leur transaction » 11. La commission elle-même, dans sa communication de 2003, préconisait déjà à cette époque, d'adopter pour le moment un « instrument optionnel et non un code uniforme et obligatoire », orientation confirmée dans une communication au Parlement européen et au Conseil du 11 octobre 2004 12. Le 1er juillet 2010, la Commission a diffusé un livre vert relatif aux actions envisageables en vue de la création d'un droit européen des contrats pour les consommateurs et les entreprises (COM (2010) 348/3) dans lequel elle présentait sept options avec différentes combinaisons. L'une des options privilégiées (option 4) était l'adoption d'un règlement instituant un instrument facultatif de droit européen des contrats. Après une période de consultation publique, le Parlement européen, le 8 juin 2011, en session plénière et sur l'avis favorable de sa Commission des affaires juridiques, a donné son soutien à un droit européen des contrats à caractère facultatif. C'est sur ce fondement qu'est ensuite intervenue, le 11 octobre 2011, une proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à un droit commun européen de la vente, fondée sur l'article 114 du traité. Cette proposition de règlement visait à instaurer « un droit commun européen de la vente 13, qu'il conviendrait de considérer comme un second régime de droit contractuel au sein du droit national de chaque État membre » 14, « qui pourrait être utilisé dans les transactions transfrontières en vertu d'une convention valable des parties » (exposé des motifs, 3, Base juridique). Le texte aurait été directement applicable dans les États membres (art. 16) et d'harmonisation totale ; mais son application, facultative, aurait dépendu d'un accord effectif des parties, étant précisé que « dans les contrats entre professionnels et consommateurs, la convention d'application du droit commun européen de la vente n'est valable que si le consentement du consommateur est donné par une disposition expresse et distincte » (art. 8).

 45. Ainsi, le projet de droit européen des contrats aurait pu déboucher sur un droit de l'Union optionnel, proposé aux parties en plus des régimes de droit interne et non sur un Code européen des contrats ou des obligations, obligatoire.

 Cependant ces projets semblent marque le pas. En effet, depuis, l'approche en faveur d'un régime optionnel et d'un corps complet de règles a été abandonnée, au profit de règles ciblées et totalement harmonisées, Ainsi, dans le cadre de la « stratégie pour un marché unique numérique », adoptée par la Commission le 6 mai 2015, une proposition de directive est intervenue le 20 juin 2016 concernant certains aspects des contrats de ventes en ligne et de toute autre vente à distance de biens, pour proposer un certain nombre de règles qui seraient applicables à la fourniture de contenus numériques et à la vente en ligne de biens.

 Toujours est-il que cette perspective d'un droit commun a inquiété nombre de juristes français attachés au Code civil 15. Ils ont donc entrepris de prendre les devants pour rénover notre propre droit des obligations, sachant que cette réforme ne pouvait de toute façon pas se faire sans s'inspirer des travaux menés au plan européen, et que, inversement, les réflexions sur la réforme du droit français pouvaient inspirer les travaux européens.

 46. C'est dans ce contexte que le chantier de la réforme du droit des obligations a été ouvert. La réforme apparaissait nécessaire.

 C. La nécessité d'une réforme

 1) Le vieillissement des textes

 47. La première raison de la réforme tient dans l'ancienneté des textes figurant dans le Code civil. Et aux inconvénients générés au plan interne. Alors que de nombreux pans, voire tous les pans du Code civil ont fait l'objet de modernisations et même de réformes de grande ampleur au cours des vingt dernières années (droit de la famille, droit des successions, droit des sûretés, droit des majeurs protégés, notamment), le droit commun des obligations n'avait pas été modifié depuis plus de deux siècles, sous réserve de rares modifications dues aux directives communautaires et à la nécessité de leur transposition (responsabilité du fait des produits défectueux, conclusion des contrats par voie électronique). Les textes ont vieilli, en la forme, car l'écriture législative a changé, et les tournures de langage sont devenues souvent désuètes ; mais aussi au fond. L'adaptation a certes été faite par la jurisprudence, mais les solutions jurisprudentielles très nombreuses et parfois fluctuantes, ont fini par rendre le droit positif des obligations difficilement accessible et lisible, notamment pour les opérateurs économiques. Il était donc nécessaire de recodifier le droit des obligations.

 2) La perte d'attractivité internationale du droit des obligations

 48. Au plan international et d'un point de vue politique, d'abord, l'absence d'évolution visible du droit des obligations pénalisait la France. De nombreux pays qui s'étaient inspirés du Code Napoléon pour construire leur propre droit civil, ont réformé depuis leur droit national en s'affranchissant du système français, jugé trop ancien. Redorer le blason du Code civil français passait donc par une réforme et une modernisation.

 49. D'un point de vue économique ensuite, la complexité et le manque de lisibilité du droit des obligations et notamment du droit des contrats, dans le contexte d'une économie mondialisée, où les échanges internationaux se multiplient, détournaient du droit français alors que les droits de common law apparaissent plus modernes plus flexibles et mieux adaptés à la réalité économique. Il fallait donc tenter de convaincre les acteurs économiques de choisir le droit français en introduisant souplesse et modernité dans le droit des contrats notamment.
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 § 1. La première étape, doctrinale

 A. L'avant-projet Catala

 50. La première initiative, globale puisque concernant tous les volets du droit des obligations, date de 2005, avec le désormais célèbre avant-projet de réforme du droit des obligations, dit « rapport Catala » 16. Proposant la refonte du Livre troisième, titres III et IV, du Code civil il a été présenté au garde des Sceaux le 22 septembre 2005. Dû à l'initiative du professeur Pierre Catala, il représente une œuvre doctrinale collective majeure, remarquable par son ambition, son ampleur et sa qualité technique. Trente-sept universitaires, spécialistes reconnus de la matière y auront participé. Il se divise en deux blocs, l'un consacré aux obligations en général et au contrat, sous la responsabilité des professeurs Pierre Catala et Gérard Cornu ; l'autre consacré à la responsabilité civile, contractuelle et extracontractuelle sous la direction des professeurs Geneviève Viney et Georges Durry. Il reprend l'actuel plan du Code civil, mais en comblant des lacunes, en modernisant, en rectifiant des maladresses de plan et en intégrant les apports jurisprudentiels.

 51. Il avait pour objectif de proposer un Code civil adapté à son époque, modernisé, intégrant les acquis de la jurisprudence, tenant compte du droit communautaire et du droit européen en général et capable de satisfaire les différents acteurs économiques (v. ss 89, Documents, Le point sur…) ; il se présentait non pas comme un « code de rupture mais d'ajustement ». Cet avant-projet de réforme était par ailleurs global, portant sur les trois volets en même temps du droit des obligations.

 Il a très largement inspiré la réforme du 12 février 2016, à la fois dans son esprit, mais aussi sur le fond ; même si une synthèse a été réalisée avec les propositions Terré, intervenues postérieurement.

 B. Les propositions Terré

 52. Par la suite, l'avant-projet Catala a été suivi par une autre contribution doctrinale importante, qui lui répondait en quelque sorte. Il s'agit des propositions du groupe de travail réuni par le professeur François Terré 17, sous l'égide de l'Académie des sciences morales et politiques. Cet autre « avant-projet », qui s'inscrit davantage en rupture avec la tradition contractuelle française, en intégrant des propositions doctrinales non retenues par la jurisprudence ou en tenant compte de l'analyse économique du droit, a été également remis à la Chancellerie et publié en 2008. À la différence de l'avant-projet Catala, il concerne seulement la réforme du droit des contrats et non celle du droit des obligations en général et exclut la responsabilité. Par la suite, cependant, le professeur F. Terré a également remis à la Chancellerie un projet de réforme du droit de la responsabilité 18 qui a fait l'objet d'une consultation publique close en janvier 2012, puis, enfin d'un projet de réforme du régime général des obligations en 2013 19 (sur ces différents projets, v. ss 89, Documents, « Le point sur… »).

 § 2. La seconde étape : premières interventions des pouvoirs publics

 53. En 2008, en effet, le gouvernement a repris l'initiative et un premier projet gouvernemental de réforme du droit des contrats, préparé par les services de la Chancellerie, a été rendu public. Ce projet, qui s'inspirait à la fois de l'avant-projet Catala, des propositions Terré et des projets européens, a été abondamment commenté mais il n'a pas abouti. Le texte proposait notamment de créer un chapitre de principes directeurs du contrat et supprimait la cause pour la remplacer par la notion d'intérêt au contrat. Dès 2009, une nouvelle version du projet est réalisée, assez différente de la première, car l'influence des propositions Terré y était beaucoup plus sensible. Le chapitre de principes directeurs disparaissait, ainsi que la notion d'intérêt au contrat au profit de la réintroduction des fonctions classiques de la cause et les clauses abusives étaient introduites. Cette version du projet ne fut cependant jamais rendue officiellement publique, mais elle a circulé et elle est donc connue. Concernant le régime des obligations, un second projet complémentaire de réforme du régime des obligations et des quasi-contrats très directement inspiré de l'avant-projet Catala, a été rendu public en mai 2011 et soumis à consultation publique. Enfin, concernant la responsabilité civile, un rapport d'information du Sénat a été publié en juillet 2009 pour proposer la rénovation de cette branche du droit des obligations. Il s'inspirait très directement de l'avant-projet Catala. Il a été suivi d'une proposition de loi « Béteille » du 9 juillet 2010, qui, sans bouleverser le droit positif, réorganisait et architecturait le droit de la responsabilité en consolidant les principes traditionnels tout en apportant certaines innovations. Inspirée elle aussi très directement de l'avant-projet Catala, elle prenait acte cependant de certaines critiques qui avaient été formulées. Cette proposition n'est cependant pas arrivée en débat au Parlement. Enfin en 2012, le bureau du droit des obligations du ministère de la Justice élabora un premier projet de réforme de la responsabilité civile, lui aussi très inspiré de l'avant-projet Catala mais qui n'a pas été publié. Mais la réforme de la responsabilité civile n'a pas fait partie du projet d'ordonnance qui allait devenir l'ordonnance du 10 février 2016, la procédure législative normale ayant finalement été préférée pour ce dernier volet de la réforme du droit des obligations.

 § 3. L'avant-dernière étape : l'ordonnance du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations

 A. Le projet d'octobre 2013

 54. Alors que la réforme semblait à nouveau marquer le pas, un nouveau projet gouvernemental, concernant cette fois l'ensemble des volets du droit des obligations sauf la responsabilité civile (contrat, quasi-contrats, régime des obligations et de la preuve) a été rédigé par les services de la Chancellerie et rendu public en octobre 2013. Inscrite dans la continuité des précédents, son ambition était toujours de rénover le droit des obligations pour le rendre plus accessible et compréhensible pour le particulier comme pour le praticien, en réécrivant les textes du Code civil dans un style modernisé, en les ré-agençant pour les rendre plus clairs et pertinents. Si le projet contenait des dispositions nouvelles, l'essentiel, cependant, a consisté à inscrire dans le Code civil, les solutions dégagées par la jurisprudence tant en ce qui concerne le régime général des obligations, que le droit des contrats, des quasi-contrats et de la preuve. Ce projet réalisait la synthèse des travaux académiques, des observations émises par les différents observateurs et des projets d'harmonisation européens et proposait une nouvelle fois la synthèse des propositions Catala et des propositions Terré.

 55. L'objectif du gouvernement était d'obtenir en suivant du Parlement l'autorisation de procéder à la réforme du droit des contrats, des quasi-contrats et du régime général des obligations le plus rapidement possible, par voie d'ordonnance, la responsabilité civile restant en dehors car le débat au Parlement sur ce volet du droit des obligations apparaissait indispensable.

 56. Un projet de loi relatif à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures a donc été présenté au parlement et enregistré au Sénat le 27 novembre 2013, après engagement de la procédure accélérée et l'article 3 de ce projet visait à obtenir l'autorisation de mettre en œuvre la réforme du droit des contrats et du régime général des obligations par voie d'ordonnance. Le projet de loi a été adopté par l'assemblée nationale puis par le Sénat le 23 janvier 2014, mais ce dernier a cependant refusé de voter l'article 3. Le Sénat a estimé qu'un débat public au parlement était nécessaire pour adopter une réforme d'une telle ampleur, sur un sujet aussi sensible. Cependant, l'Assemblée nationale a ensuite confirmé l'habilitation lors d'une nouvelle lecture, après constat du désaccord entre les chambres par une commission mixte paritaire et, dans l'article 8 de la loi du 16 février 2015 relative à la modernisation du droit et des procédures dans le domaine de la justice et des affaires intérieures (n° 2015-177), elle a donné au gouvernement l'autorisation d'adopter la réforme par voie d'ordonnance sur la matière du droit des obligations.

 B. L'adoption de l'ordonnance du 10 février 2016

 57. Le projet d'ordonnance, très proche du texte publié en octobre 2013, a été mis en ligne en février 2015 et parallèlement, une consultation publique a été rouverte qui s'est achevée en avril 2015. Ce fut l'occasion de nouvelles modifications, assez nombreuses. Présenté au Conseil d'État 20 qui fit lui-même certaines propositions de retouches et modifications, puis enfin adopté en Conseil des ministres le 10 février 2016, après de nouvelles modifications, le texte de l'ordonnance fut publié le 11 février 2016.

 L'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 porte donc le nouveau droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations.

 58. Il est parfois difficile de s'y retrouver dans les différentes versions : elles témoignent en tout cas de beaucoup d'hésitations, de beaucoup de modifications, pas toujours de détail, par exemple sur la question du maintien ou de la disparition de la cause, sur la réception de la théorie de l'imprévision, ou encore sur les limites de l'extension des pouvoirs du juge et de la volonté unilatérale. Le texte final est plutôt en recul sur un certain nombre de points par rapport à la première version du projet d'ordonnance publiée en 2015 lui-même très proche de la version d'octobre 2013.

 59. Cependant, jamais l'idée n'a été celle d'une révolution du droit des obligations, qu'il s'agisse du régime de l'obligation, des contrats, des quasi-contrats ou de la preuve. L'avant-projet Catala faisait état, dans l'exposé des motifs, d'un « projet d'ajustement et non de rupture ». La loi d'habilitation du 16 février 2015 précisait qu'il s'agissait : « d'affirmer les principes généraux du droit des contrats » (…), de « simplifier les règles » (1°) de clarifier (4°), de préciser (6°), de regrouper (7°), de moderniser (8°). Rien de révolutionnaire dans les objectifs proposés et la lettre de mission.

 60. Pour autant, la rénovation est conséquente, sur le plan formel mais aussi au plan substantiel et la modernisation réelle.

 C. L'entrée en vigueur, la ratification et le droit transitoire

 61. Position du problème. À l'heure actuelle, plusieurs séries de dispositions législatives sont potentiellement applicables et posent la question du droit applicable dans le temps. Trois corps de règles vont en effet cohabiter pendant un certain temps : l'ancien droit des contrats, issu du Code civil de 1804, le droit des contrats issu de l'ordonnance du 10 février 2016 (applicable au 1er octobre 2016) et les dispositions modifiant l'ordonnance de 2016 issues de la loi de ratification du 20 avril 2018 (applicable au 1er octobre 2018).

 62. Les conflits d'application de ces lois dans le temps ont été réglés par le législateur : en principe, les textes du Code civil antérieurs à l'ordonnance (ancien droit du contrat), restent applicables aux contrats conclus avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance ; les dispositions issues de l'ordonnance du 10 février 2016 ne sont applicables qu'aux contrats conclus à partir de son entrée en vigueur (Ord. du 10 févr. 2016, art. 9) ; quant aux dispositions issues de la loi de ratification de l'ordonnance, intervenue le 11 avril 2018, certaines ne s'appliquent qu'aux actes juridiques conclus ou établis à compter de son entrée en vigueur alors que d'autres sont qualifiées d'interprétatives et s'appliquent aux contrats conclus à compter de l'entrée en vigueur de l'ordonnance de 2016, soit le 1er octobre 2016. La situation reste donc assez complexe ou en tout cas requiert de la vigilance pour déterminer le droit applicable et la question a été beaucoup discutée et explorée par la doctrine 21.

 63. La Cour de cassation, dans une certaine mesure, a par ailleurs déjà contourné les règles légales, en développant une méthode d'interprétation du contrat, lorsqu'il reste soumis au droit antérieur, « à la lumière des dispositions de l'ordonnance », en considérant qu'une « nouvelle interprétation des textes se justifie par l'évolution du droit des obligations résultant de l'ordonnance du 10 février 2016 ». La chambre mixte de la Cour de cassation a inauguré cette méthode d'interprétation du droit des contrats à la lumière de l'ordonnance de 2016 dans une décision du 24 février 2017 et est ainsi déjà revenue sur une jurisprudence établie, concernant la nature d'une nullité 22 (v. ss 1461) ; la chambre sociale a procédé de la même manière à propos de la sanction d'une promesse unilatérale de contrat (v. ss 1104, et les références). L'objectif est évidemment d'aboutir le plus rapidement possible à une harmonisation de droit 23. Cependant, le risque attaché à la remise en cause d'une jurisprudence établie au maintien de laquelle les parties pouvaient légitimement croire est de porter atteinte à la sécurité juridique et à la prévisibilité du droit, ce qui pourrait justifier une question prioritaire de constitutionnalité 24 et une censure du Conseil constitutionnel.

 64. Le législateur a cependant fermement entendu réserver la survie de la loi ancienne concernant les contrats conclus avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance et, pour tenter d'éviter une application anticipée de l'ordonnance au prisme de l'interprétation par les juges « à la lumière de l'ordonnance », la loi de ratification a corrigé l'article 9 de l'ordonnance (qui pose le principe de la survie de la loi ancienne pour les contrats en cours) en ajoutant la formule : « y compris pour leurs effets légaux et pour les dispositions d'ordre public ». Toutefois, lorsque la jurisprudence se réfère à une interprétation à la lumière de l'ordonnance, elle agit indépendamment de ces deux notions d'effet légal et d'ordre public, si bien que la correction apportée ne changera pas forcément la donne jurisprudentielle.

 1) Entrée en vigueur de l'ordonnance au 1er octobre 2016 indépendamment de sa ratification

 65. Conformément à l'article 38 de la Constitution, l'ordonnance devait être ratifiée dans les six mois par le Parlement sous peine de caducité, cette ratification pouvant être l'occasion de nouvelles modifications, soit à la demande du gouvernement soit par le Parlement, spontanément.

 66. Pour autant, il était prévu que l'ordonnance entrait en vigueur le 10 février 2016 (Ord., art. 9, al. 1er), avec application au 1er octobre 2016, sans attendre sa ratification 25.

 2) Droit transitoire

 a) Application immédiate aux contrats conclus à partir du 1er octobre 2016

 67. Conformément aux principes d'application de la loi dans le temps en matière contractuelle, l'ordonnance s'appliquait en effet immédiatement, à compter toutefois du 1er octobre 2016, à tous les contrats conclus à partir de cette date, aux contrats renouvelés ou tacitement reconduits et aux contrats modifiés par un avenant à compter de cette date.

 b) Application immédiate aux faits juridiques constitués à partir du 1er octobre 2016

 68. Si les circonstances où les agissements donnant naissance à un fait juridique responsabilité extracontractuelle ou quasi-contrat sont antérieurs à cette date du 1er octobre 2016, ce sont les dispositions antérieures à l'ordonnance qui continueront à s'appliquer.

 1° Application immédiate des règles relatives à la preuve

 69. Concernant les règles relatives à la preuve, leur application est également fixée au 1er octobre 2016, et l'article 9, alinéa 4, exclut qu'elles soient utilisées dans le cadre des instances en cours à cette date.

 2° Sort des contrats antérieurs : survie de la loi ancienne

 70. Conformément là encore, au principe classique de survie de la loi ancienne en matière contractuelle, l'article 9, alinéa 2 de l'ordonnance a précisé que les contrats conclus avant le 1er octobre 2016 restaient soumis à la loi antérieure. Les dispositions du Code civil d'avant l'ordonnance continueront donc de régir les conditions de formation et les effets de ces contrats conclus avant le 1er octobre 2016, sous deux réserves générales et des réserves plus particulières, prévues par l'ordonnance elle-même.

 71. La première réserve tient à la volonté des parties : les contractants pourraient en effet décider eux-mêmes de soumettre aux dispositions de l'ordonnance le contrat conclu avant son entrée en vigueur.

 72. La seconde réserve, également classique, concerne les dispositions d'ordre public, mais elle semble bien avoir été remise en question par la loi de ratification de l'ordonnance. En effet, traditionnellement, lorsque la loi nouvelle répond à des exigences impérieuses d'ordre public, il est admis qu'elle peut s'appliquer à certains effets en cours de contrats passés antérieurement. Le rapport de présentation de l'ordonnance remis au président de la République laissait entendre que toute règle non qualifiée expressément d'ordre public devait être considérée comme une règle supplétive ; Au regard de ce critère, il s'avère que les dispositions de l'ordonnance de 2016 sont essentiellement supplétives de volonté et non impératives. Pourtant, cette question de l'intensité des règles issues de l'ordonnance de 2006 a suscité beaucoup d'inquiétudes chez les praticiens et la doctrine elle-même s'est interrogée sur de nombreuses dispositions  26: notamment sur le caractère supplétif de l'article 1304-4 du Code civil relatif à la renonciation à une condition suspensive ; ou de l'article 1121 qui écarte l'exécution forcée en nature en cas de disproportion manifeste entre le coût économique pour le débiteur et l'intérêt pour le créancier ; ou encore de l'article 1195 relatif à l'imprévision et sur le point de savoir s'il est possible d'écarter le pouvoir de révision du juge. La loi de ratification n'a pas tranché ces différents points, mais les deux rapports du Sénat et de l'Assemblée nationale ont formellement pris parti pour le caractère supplétif de ces trois dispositions.

 73. La question se posait aussi concernant les effets légaux du contrat, de savoir s'ils devaient être pris en charge par la loi nouvelle. Une réponse affirmative pouvait éventuellement s'appuyer sur une décision du 17 novembre 2016, dans laquelle la troisième chambre civile de la Cour de cassation, après avoir rappelé que « la loi nouvelle régit immédiatement les effets légaux des situations juridiques ayant pris naissance avant son entrée en vigueur et non définitivement réalisée » a écarté, à propos d'un bail d'habitation passé en 2012, l'application de l'article 22 dans la rédaction que lui donnait la loi du 6 juillet 1989, au profit de la version modifiée par la loi ALLUR du 24 mars 2014, déclarée expressément inapplicable aux contrats en cours. La solution pouvait être transposée à l'application de l'ordonnance de 2016 pour les effets légaux des contrats en cours.

 74. En toute hypothèse et ainsi que nous l'avons signalé, la loi de ratification a corrigé l'article 9, al. 2, de l'ordonnance, qui pose le principe de la survie de la loi ancienne en matière contractuelle, en ajoutant la mention : « y compris pour leurs effets légaux et pour les dispositions d'ordre public » 27, ce qui résout la difficulté et exclut toute application de l'ordonnance aux contrats en cours y compris pour des dispositions et des effets légaux qui seraient d'ordre public… sous réserve d'une interprétation jurisprudentielle différente (v. ss 61 s., spéc. v. ss 63).

 75. Enfin, l'article 9, alinéa 3, de l'ordonnance vient lui-même préciser que certaines dispositions sont applicables immédiatement aux contrats en cours. Il s'agit des dispositions figurant au troisième et quatrième alinéas de l'article 1123 et celles des articles 1158 et 1183 qui concernent les nouvelles actions interrogatoires : possibilité offerte à un acquéreur potentiel d'un immeuble d'interroger le bénéficiaire d'un pacte de préférence pour savoir s'il a l'intention de s'en prévaloir (v. ss 1112) ; possibilité offerte à un tiers qui doute du pouvoir d'un représentant conventionnel de demander au représenté de confirmer que le représentant est bien habilité (v. ss 215) ; possibilité enfin, ouverte à l'une des parties, de demander par écrit à celle qui pourrait se prévaloir d'une nullité, soit de confirmer l'acte, soit d'agir en nullité dans les six mois (v. ss 1473).

 3° Sort des actions en justice en cours

 76. L'article 9, alinéa 4, de l'ordonnance précise que lorsqu'une instance a été introduite avant son entrée en vigueur, l'action est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne, y compris lorsque l'affaire est en appel ou en cassation.

 3) Contenu de la loi de ratification et application dans le temps de ses dispositions

 77. La loi de ratification du 20 avril 2018 (n° 2018-287), contrairement à ce qui avait pu être envisagé au cours des discussions 28, n'aura finalement apporté que des modifications plutôt modestes, sans atteinte à la logique et aux orientations fondamentales de la réforme ainsi qu'à ses principales innovations, même si la portée de certaines modification est réelle et si l'impact de la loi de ratification peut dès lors être discuté et diversement apprécié 29. Pour l'essentiel, cette loi consolide les dispositions de l'ordonnance de 2016 en apportant quelques précisions ou réécritures minimales des textes aux fins de corrections d'erreurs ou de clarifications nécessaires ; quelques modifications plus substantielles ont aussi été opérées 30.

 78. La loi est applicable au 1er octobre 2018 avec la même règle de principe d'application dans le temps que pour l'ordonnance : les dispositions modifiées ne sont applicables qu'aux actes juridiques conclus ou établis à compter de son entrée en vigueur 31, c'est-à-dire à partir du 1er octobre 2018.

 79. Toutefois, un certain nombre de modifications ont été expressément qualifiées d'interprétatives, ce qui signifie qu'elles sont applicables aux actes juridiques conclus ou établis à compter de l'entrée en vigueur de l'ordonnance de 2016, puisqu'elles constituent simplement une interprétation des dispositions issues de cette ordonnance 32. Ainsi, comme l'ordonnance elle-même, elles s'appliqueront aux contrats conclus à partir du 1er octobre 2016, et, exceptionnellement, aux contrats conclus antérieurement dans les hypothèses prévues par l'ordonnance de 2016 : volonté concordante des parties, dispositions déclarées expressément applicables aux contrats en cours par l'ordonnance.

 80. Les modifications apportées, qui restent quantitativement assez peu nombreuses si on les rapporte à l'ampleur de l'ordonnance de 2016, peuvent ainsi être assez facilement listées et présentées en suivant ce découpage, opéré par la loi elle-même, entre les modifications jugées substantielles et celles qualifiées d'interprétatives, distinction qui commande qui commande le moment de l'entrée en vigueur. Les dispositions destinées à s'appliquer seulement à partir de la date d'entrée en vigueur de la loi, fixée au 1er octobre 2018, ont été jugées substantielles du point de vue des modifications opérées au regard des autres dispositions, simplement interprétatives, et applicables rétroactivement dans les mêmes conditions que l'ordonnance de 2016. S'il est possible de mettre en doute le caractère simplement interprétatif de certaines dispositions, dont on peut considérer qu'elles opèrent de vraies modifications, on se tiendra cependant à cette grille de lecture proposée par le législateur, pour effectuer la présentation exhaustive des modifications, sachant qu'elles seront ensuite étudiées plus précisément, au fur et à mesure des développements.

 a) Les dispositions interprétatives

 81. Elles sont considérées comme non substantielles. Elles viennent simplement interpréter l'ordonnance et sont donc applicables au 1er octobre 2016, dans les mêmes conditions que l'ordonnance. Certaines concernent le droit des contrats, d'autres le régime des obligations.

 82. Concernant le droit des contrats, quelques modifications concernent la formation du contrat :

 – l'exclusion formelle de la prise en compte, dans le cadre de l'action en responsabilité pour rupture fautive des pourparlers, de la perte de chance d'obtenir les avantages attendus du contrat, comme préjudice réparable, dans l'article 1112 (v. ss 1082) ;

 – au titre des vices du consentement, et plus précisément de la sanction de la violence, l'article 1143 vise désormais le fait pour un contractant d'abuser de l'état de dépendance dans lequel se trouve l'autre contractant « à son égard », ce qui exclut non seulement une dépendance qui tiendrait à une cause interne, propre à la victime (maladie, âge, notamment…) mais également une dépendance à l'égard d'un tiers (v. ss 1208). Ici, sous couvert d'interprétation, une réelle restriction est opérée quant au champ d'application de l'abus de l'état de dépendance ;

 – concernant l'abus dans la fixation unilatérale du prix par le débiteur après la conclusion du contrat dans les contrats de prestation de service, l'article 1165 relatif à la sanction a été modifié afin d'ajouter à la possibilité de saisir le juge pour obtenir des dommages et intérêts, celle d'obtenir la résolution du contrat (v. ss 1322) qui n'avait été prévue que pour les contrats cadre. La différence a donc été corrigée.

  

 D'autres modifications concernent les sanctions de l'inexécution :

 – dans l'énumération des sanctions de l'inexécution contractuelle, qui figure à l'article 1217, et plus précisément à propos de la possibilité pour le créancier d'obtenir une réduction du prix, en cas d'exécution imparfaite de la prestation par le débiteur, le terme « obtenir » est substitué au terme « solliciter » (v. ss 1831) ;

 – de même, l'article 1221 relatif à l'exécution forcée, fait référence expressément à la condition de bonne foi du débiteur pour pouvoir y échapper en cas de disproportion manifeste entre son coût (pour le débiteur de bonne foi) et son intérêt pour le créancier (v. ss 404, 1207).

  

 Enfin, une dernière modification concerne la cession de contrat, l'article 1216-3 précise désormais que la cession de contrat lorsqu'elle libère le cédant, cocontractant initial, met fin, sauf leur accord, aux sûretés consenties non seulement par des tiers, ce qui était la version initiale du texte, mais aussi par le cédant (v. ss 1802).

 83. Concernant le régime des obligations, de la même façon, quelques erreurs ou omissions ont été réparées à la faveur de la ratification de l'ordonnance : concernant le terme (art. 1305-5), la déchéance du terme profite désormais à la caution et non plus seulement au coobligés (v. ss 314). Il s'agissait ici de réparer un simple oubli ; concernant la renonciation à la condition (art. 1304-4), possible seulement « tant que celle-ci n'est pas accomplie ou défaillie », l'adjonction du terme « défaillie » supprime la discussion qui était née car le texte originaire ne faisait référence qu'à l'accomplissement de la condition, ce qui semblait exclure la condition suspensive (v. ss 277). ; dans l'article 1327-1 relatif à la cession de dette, et plus précisément au moment de son opposabilité, la conjonction « et » remplace la conjonction « ou », ce qui rétablit la cohérence de la disposition (v. ss 520) ; concernant toujours la cession de dette, l'article 1328-1 précise désormais que la cession de dette, lorsqu'elle libère le cédant, cocontractant initial, met fin, sauf leur accord, aux sûretés consenties non seulement par des tiers (ce qui était la version initiale du texte), mais aussi par le cédant (v. ss 519), la même adjonction ayant été faite concernant la cession de contrat (v. ss 1802) ; à propos de la compensation, l'article 1347-6 permet à la caution d'opposer au créancier la compensation intervenue entre ce dernier et le débiteur principal même si le débiteur, co-débiteur ou créancier ne l'a pas invoquée, ce qui n'était pas antérieurement prévu et semblait même exclu (v. ss 718) ; enfin, l'article 1352-4 vise désormais les restitutions dues « par » et non « à » la personne protégée (correction d'une erreur) et le terme « à hauteur » (plus adéquat en effet) remplace celui antérieur de « à proportion ».

 b) D'autres modifications ont été jugées plus substantielles et applicables seulement au 1er octobre 2018

 84. Trois seulement concernent concerne le régime des obligations : L'article 1327 exige désormais un écrit pour la cession de dette (v. ss 517) et fait donc de ce contrat un contrat solennel. Une autre modification concerne le paiement en monnaie étrangère. L'article 1343-3 a été réécrit (v. ss 646). Enfin, si l'admission de la théorie de l'imprévision, permettant la révision du contrat en cas de bouleversement imprévu des circonstances économiques, n'a finalement pas été remise en cause et si l'article 1195 n'a pas été modifié, l'inapplicabilité de l'imprévision aux instruments financiers a quand-même été posée dans le Code monétaire et financier (CMF, art. L. 112-5-1 et art. L. 211-40-4). Les risques induits par l'application de la théorie de l'imprévision aux contrats sur instruments financiers, ont été jugés plus forts que les gains espérés.

 85. Les autres modifications concernent le droit des contrats.

  

 – La modification peut-être la plus importante concerne l'article 1110, qui pose la définition du contrat de gré à gré et d'adhésion. C'était la plus débattue, car elle conditionne la détermination du domaine de la lutte contre les clauses abusives : la nouvelle définition révèle que les contrats d'adhésion ne sont pas limités aux seuls contrats de masse. Le critère de distinction entre les contrats de gré à gré et d'adhésion est désormais celui de la négociabilité des clauses (et non de leur négociation effective dans le contrat considéré). Ainsi le contrat de gré à gré est celui dont les stipulations sont «  et non plus « librement négociées entre les parties ». Quant au contrat d'adhésion il est défini non plus comme celui dont les « conditions générales, soustraites à la négociation sont déterminées à l'avance par l'une des parties », mais comme celui «  ». L'évocation de la notion de « conditions générales », qui renvoyait précisément aux contrats de masse a disparu (v. ss 971 s.). De la même façon, et dans la logique de cette nouvelle définition, l'article 1171 relatif à la sanction des clauses abusives comporte désormais la référence non plus à « toute clause qui crée un déséquilibre significatif », mais à « toute clause ».
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Cet ouvrage a la particularité de réunir en un seul volume la matiére du droit
des contrats, du droit de Ia responsabilité civile, et le régime général des obligations,
“est-a-dire I'intégralité du droit des obligations.
Lordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, portant réforme du droit des contrats,
du régime général et de a preuve des obligations, est enrichie dans cette 16 édition de
1a loi de ratification du 21 avril 2018. Uouvrage expose done Fensemble de la réforme,
ainsi que les décisions les plus récentes sur la matiére.
Louvrage intégre également le projet de réforme de la nspensammé civile porté
par la Chancellerie dans Ia version a plus récente du 13 m:
Le droit des obligations est généralement présenté par référence & ses deux sources
principales  les actes et les faits juridiques, mais il existe pourtant un régime juridique
général des obligations, applicable 4 toutes les obligations, quelle que soit leur source.
Aussi, la premire parti de cet ovrge sattache clle & mettre en Gidence ces
éléments
et Iex\stence de mécanismes umvers&ls
Lo deuxiéme partie de Touvrage est ensuite consacrée aux actes juridiques, et
plus particuliérement au contrat, principal instrument des échanges économiques ;
Ia formation et les effets sont étudics.
Enfin, la troisiéme partie traite des faits juridiques, c'est-a-dire des quasi-contrats,
mais aussi, de maniére trés détaillée, des principes généraux de la responsabilité
civile contractuelle et extracontractuclle, en tenant compte, 3 encore, des derniéres
évolutions de la matiére.
Louvrage, qui traite les questions de fagon pédagogique mais aussi trés compléte
et approfondie, s'adresse non seulement aux étudiants de L2 qui abordent le droit
des obligations et & ceux qui préparent des concours, mais aussi aux publics
universitaires et professionnels.
Une rubrique intitulée « Le point sur... » consacrée au dernier état d'un certain nombre
de questions permet au lecteur d'en approfondir encore davantage I'étude et vient
enrichir ce manuel,
Les tableaux, schémas, arréts, 4 lire ou & commenter, plans détaillés, ainsi que des sujets
corriges, facilitent la compréhension des développements.

Yvaine Buffelan-Lanore, professeur émérite de 'Université de Cergy-Pontoise,
est la créatrice de louvrage.

La continuité de Ieuvre est assurée, depuis 2005, par Virginie Larribau-Terneyre qui
en a assuré les récritures.

Virginie Larribau-Terneyre est professeur agrégée & I'Université de Pau et des Pays
de PAdour et codirectrice de Iobservatoire de Ia jurisprudence. Elle enseigne la matiére
du droit des obligations en deuxiéme année de LMD et en master

ww editions- DAJ[OZfr
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Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.






